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MaûMti 63. 
Zt \ka ûtf m U m a u j Ç a o p a o r o a f a r a n i i ®itaniâ 15 Bo atete'19U 

FBZSC.SE L'ABOSSEXÉKF [payaHe d'avance): ^Z^f , " " 
SxtSrienr: Un an.... «lifcr i^ÏPoar Jes Aboaaewwa f » et tes annonces , s'adresser 

id. Six mois.. 11 » . ' 
Trois mois eW 7- TMPIEIMERIE D U G O U V E E N E M E N T 

ir^Btfeâw : an 10 fr.. 
fe"-' id. Sixinpis..- 5 
t--'> îd. Trois mois 3 id. 

Un numéro : 25 centimes. 

PBIX DES A1QI050ES (au eomptanti : 
Avis inséré en plein texte : la lisne 1' »• 
M. renouvelé ; ligne 8 5© 

Annonces ordinsd^ : ia ligne 0 40 
id.. renouvelées : lâ ligne 0 SO 

Sotîce to Ai l Britîsli Sabjects. 

;~ ' PARTIE OFFICIELLE 
FroclamâtKm . - _̂ 
Ordre relatif à la mobilisa^on. 
Arrêté pt^taat composition da Conseil de^défense de la cdlonîe. 

f̂̂ . Décision, nommant M. le lieutenant de vaissean Destreman Gomman'. 
- ' ^ n t dies tronpes de la colonie. 
r- Loi reïatire anx reqn i3Îtî<»is milîtairest 

r Arrêté prômalguant dans la colonie la loi da 1" juillet 1914, modifiant 
'C-Fârfe 162 da Code citil-en ce qui concerne le nafiage êntr&bèaui-frères 
b *É beÉes-sœurs. ' 

Arrêté fixant les indemnités de cberté de Tivres allouées pour l'année 
49t4 aox troupes en s t a ^ n à TakitL 
; Arrêté créant au titre àk Chapitre S.— Art. S du Bad|:et local, Exercice 

: : i ft^, un psuragraphê 1 l^^ns la rabriqne « PépeosQ ê& matériel dn déta-
^ ^ ^ l e n t ^'Intanterië Col<mîale » et ouvrant an titre même- Budget 

me exercice, div^s^ <^édits^8t^>piémenta:res s'élevant à îa somme glo-
^Mâe de 4t,(X)0 francs. 

«8 Mmjas pogsédé^ 

!^r^g!ànisant l^K&n(^^i^^^^M^^ala ' * 'J^^ '1^^1issewnenfa 

gt; -.âjrèté os^ îé t rat c ^ m d^ 30 octobre 1913 Tèglementant le tr^nspOTt et 
î#â -̂?ente dë îarTaniUe. 

Arrêté acfecttdajat désT>ourse» scolaires. 
;^T"^rrêté souiïfëltaiit ;à. la sarveiHaince-de ïa' police à Tabitî et Mporea, 

pei^anë së l i y i ^ t Botoirei&ënt â ia prosi^^ 
# ;'J>6cisi9iiacw ^se boo^K» © â ^ ^ à réeofô centrale de Pâpeete.iîax 
^êKines TêaËâ-Jcéêp^ et MaîsonïièftTe^^ 
% Airêté rrâdast éxëcntoires dlirers rôîés j^pp lém^ai res des :pereei>tiohs 
^nSé̂ Papeetê » Tarayào, Mooi^T (73mbÎ€^ et B^pa ïtoiïr l'année Î914. 
c'.vAïrèîé:^ ié- r&le isnpplémentaire des cpncesfflons d'ean 

commune de'Pi^pe^^Mff ' lê trîmest»: îMi^ " -
:̂ .-;Atrê té aatCTrlsaat Ie_^eBr A.. B^^^ t , à onvïir nn restaor^t à Oâtnmaôro 

_̂ .Arrêta aâtonsautleeatran&ésTna Pat â* 1543. 'G^keg-Sing- Satan b" ̂ 289, 
i^chw! KoiSangB» 137è, Sban Tan n" I8ë7, Ma K i n" 25S6, San Kbuan_ 
^ m g , B ' S'ils, tehin Fo dit Tsfaông Si Wa n ' 9T7, Daâ hanh Loy n- 3327, 
î^cbjn-fo-Ghong n ' ^ et Sban-Sei Fan n" t394 à ouvtt chaçâa an restai!-
'"^iât â Papeete. 

ï>écis!oa aato^ÎBant.^HM. H a y ^ . et î^breton à dresser les prôcès^Terbaox 
• TOine. 

„ ^Pécisîoâ aat(»rïsani^bâ.j«mSoarsemant par le DcHnase.d'nne somae de 
jlfôT &, eneaissée «osHâe prix de Tonte dn eçpr^^ de ia iêtre Teuri, le 17 

i?ominaâ<»is, mataiîèâs, meaTeménts. 

^ PARTIE « O N OFFICIELLE 
A r b aux Armatears et aax Marias. 

f^""ËiscripttoB mJM^imei^Ayîs. - ' 
^j- Curatelle âox brens iraeiaits^ ̂  Aria, 
[̂v >SituatibH SitaiH^ère de la 4>8i3âe agricole. 
• .-Sîtoatiêii fîiïancïèré dé l a Banqne-de riado-dûne;. 
'î'-'r Xisle des passagers. 

PARITE NON OFFICIELLE 

NOTICE T O A L L BRÏTISH SUBJECTS 

Officiai iîiformationwasreceiYed.atthis British Consnlate 
on Thursday 6 th August Ibat W A R betweeû Great Br i -
tain ând Germany had been deciared. 

Ail British Subjects are reqaested lo présent ibemselves 
at CoRsulale to be regist^red. Those Britisb Subjects 
resifeg in onilyng Isîands shouîd communicate to me 
tbeir foli names and address, place and daté ôf birtb, and 
naipes of \vife ^nd family if any. 

British Subjeets are âdyised lhat it is to ibeir own 
intërests lo be reglstered. 

Offices hours am and 2 to 4 pm. 
H . B. M. Consulate - H . A. RICHARDS. 

Papeete, Tahiti - - , S. B. M. ConsUh 
11 tixAugrist 1914. 

P A R T I E O F F ï C ï Ë L L g 

Gonv^Remênt des Établissements fieaneais 
D E L ' O C É A N I E 

Les événemenls graves qui ont iieû en Europe, et qui, 
raison de Fisofement où se trouve la Coionie, ne sont 

qô'impaifaitêment connns du Gouvernemeat local ont poar 
résaîîat de jeter le tronblê dans la population. 

Certaines personnes n*hésitenî pas à colpoxter de fausses 
nouvelles de «attire a porter atteinte à l'ordre public, alors 
qu'elles savent perlicemment que la Colonie est sanseom* 
munication télégraphique avec Text^ieur, et qu'aucune 
nouvelîê de la Guerre européenne ne pent nous parvenir» 
ên dehors des courriers réguliers. 

Je fai$̂  a^rml à la sagesse de la population française pour 
Texhorfer atf câline et hti rappeler qu'il est de son devoir 
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Td'envisagèr avec la han;teur d'âme 1» s^nité qai îetHi 
i^ment aax citoyens d'cme gFsœde s a l î ^ coasdente de sa-
force, les événements ^guipetivent se produire-

Nous allons traverser p^t-être des heur^ à^anïgoiQaej &i 
jaison même de l'éloignement où nous nous trouvons, 
des sources auxquelles seront puisées les nouvelles qui nous 
parviendront. 

Qcmiqu'il puisse être dit, nous devons envisîiger avec 
confiance la situation de la France en Europe, et ne nous 
livrer à aucune manifestation de nature à porter atteinte i 

Botre dignité. Nous devons notamment respecter les étran 
gers, q u ^ que soit leur nationalité, qui vivent paisible­
ment parmi-nous. 

Je suis d'ailleurs décidé à agir avec la plus ex&ême r i ­
gueur contre les fâutêiars de désordre et contre cenx qin 
coj^r&^çmt des fan 

Lorsque des dépêches offîcîelles ou même des nouvelles 
de presse parviendront dans la colonie^ elles seront affichées 
à la Poste sur un tableau ad hoc par les soins de l 'Admi ­
nistration. 

W . FÂWTIER. 

ORDRE relatif à la mobilisation.-
(Ba l i août 1914.) 

L E G O U V E R N E U R D E S © T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S , D B 

L ' O C É A N I E , ÛHEVALiÉR D E L A îiÉGION D ' H O N N E Û R , 

V u le décret du 3 février 1890 relatif à la défense des 
colonies; ' 

V u la loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions 
militaires ; 

V u la nécessité d^organisér la défense de la colonie ; 
V u les instructions spéciales du 12 février 1897 ; 

V u l'avis du conseil de défense, 

' ORDONNE : 
Art. — La mobilisation partielle est ordonnée pour 

tous les hommes des classes 1904 à 1915 inclus enétat 
de porter les armes dans l'étendue de la commune de 
Pâpêetë et des districts d'Arue, Pare, Faaa et Punaauia. 

Les réservistes et territoriaux seront mâinteinus en 
instruction dans les conditions actuelles pour toute la 
durée de la mobilisation. 

Art. 2. — Le Commandant des troupes aura le droit 
de réquisitionna:: ̂ GôiîfeÊn^ïïmt^^îaux^ f s - e s c ^ t i o n s ^ la 
loi du 3 Juillet 1877 dans le territoire de la Commune 
de Papeete et des quatre districts précités. 

Art. 3. Les infractions au présent ordre seront punies 
des peines prévues à la dite loi du 3 juillet ^877. 

Art. 4 . ^ Le Commandant-des tronpës et le Com­
mandant de Gendarmerie sont chargés de l'exécution dû 
présent ordre. 

Papeete, le II août 1914. 

W; FAWTIER. 
Par le Geav^oeiuf : 

Le Commandant du détachetnenf 
Le Commandant des 7roi*pes, dè Gendarmerie, 

DÏËSTREMAy. BOTîLLACDv 

A^{^È^$p07iarU composition jdu Conseilide déf^e de Cokaôe, 
{Dû 7 août W14.J 

L E G - O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E L A I ^ G K > N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 3 février 1890 retatif à la défense des colonies: 
V u le décret du 22 Janvier 1890 créant un Conseil de défense 

dans les E t a b l i s s a n t s Français de F Océ^ 
V u les instructions spéciales en cas dë guerre, 

Art. l * ' ^ . — L a composition du Conseil de défense, fixée pai 
l'article 1^ du décret du 22 Janvier 1890, est modiâé ainsi q u i 
suit: 

L e Gouverneur, Président', 
L'officier le plus élevé en grade des troupes de terre ; 
L'OÊfiCier de inarme le plus élevé en grade présent dans la Co­

lonie; 
fa offîder subaiterae, 
Ce dernier remplira les fonctions de Secrétaire du Conseil d( 

défende-. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera comniuniqué et e n r e ^ ^ 

partout où besoin sera. 
Papeete, le 7 août 1914. 

W . F A W T I E R . 

DÉCISION nommant M. le lieutenant de vaisseau Zfestremm 
Commandant des troupes de la colonie, 

(Da 8 août 1944.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du3 février 1890 sur l a défense des Colonies; ] 
V u l'ordre de l'A mirai commandant l a Division Navale 

ITExtrème-C^CTit ; 
V u l a mise à terrede Téqulpag© de Is^Zélée et le rapport enda^ 

du 6 août de Mooâeur le l iêiitêBant de Vaisseau Destremau^;: 
V u Vsms du Conseil de à^méj 

D É C I D E : 

Art. 1*̂ . —Monsieur le Lieutenant de Vaisseau Destremâu, èn 
service à terre, est nommé Commandant des Troupes de la Gol<^ie. 

Art. 2. — L a présente décision sera cOmmmiiquée partoiit 
besoin sera. 

Papéetê^ le 8 août 1914. 
W . FAWT IER . 

LOI relative asx Réq^isîfiôsbs militaires. 

(Du 3 jmîlet 1877) 

L E SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopté, 
L È PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont 

la teneur suit: • 

T I T R E L 

Conditions générales dans lesquelles s'exerce le droit de 
réquisition 

Art. — En cas de mobilisation partielle ou totale 
de l'armée, ou derassembleinênt de troupes' le ministre 
de la guerre dâ:erniûlne l'époque où commence, sûr toXik 
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'OU'p'artîedû'tefritbire^fe fournir les 
prestations nécessaires'polir suppléer à l^îhsufîisarice dès 
moyens ordinaires d'apprbvisforinement dè Farmée. 
. .Ar t . 2. —Toutes les prestatois donnent drç»t à des in­
demnités représentatives de leur valeur^ sauf dans les cas 
spécialement déterminés par l'article 15 delà présenteloi. 
. A r t - 3 . — Ledro i tde recpérir appartient à l'autorité 

:miiitaire- -
Les-réquisitions sont toujours formulées par écrit et 

s i^ées. 
^Elles mentionnent Fespèce et la quantité des prestations 
imposées et, autant que possible, leur durée. 

11 est toujours d#ivré un reçudes prestations fournies. 
.. Art, 4, U n r é g l e m ^ d'administration publique déter-
min^a te conditions: d-exécûtion de- la présente lot, en 
ce qui concerne la désignation des autorités ayant qualité 
pour ordonner ou exercer les réquisitions la formé de ces 
xéquisitions et les limites dans lesquelles elles pourront 
être fartes. - ̂  ' 

T ITRE II-

bes prestations à fournir par voie de réquisition. 

Art 5. Est exigible, par voie <îe réquisitioni la fpnr-
nituredes prestations nécessaires à l'armée et qui com­
prennent notamment i 

i "' Le logement chez Fhabitant et le cantonnement 
•pour les îiommes et pour lès cheyaux, mulets et bestiaux 
dans les locaux" disponibles, ainsi que'les bâtiments 
nécessaires pouf le -personnd^ et le. matériel des services 
'de toute nâtufefqi|id4pqidq>t,de4'ârmée ; 

2° La nourriture journalière des officiers et soldats 
logés chez Fhabitant conformément à Fusage du pays; 

3** Leé vivreset chmiffege pour r 
pour lès cheyaûx, mliléts; et dè cou­
chage pour les troupes campées ou cantonnées; 

4° Les moyens d'attelage et.de transport de toute natu­
re, y compris le personnel ; 

5«> Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur 
lès flèùVèg, eà:. 

6» Les moulins et les fours ; -
- 70 Les matériaux,, outils et machines et appareils néces-
^ r e s pour la construction et^fe 
de communication et en générai pour l'exécution des 
travaux militaires; ' 

Les guides, les messagers,- les conducteurs^ ainsi 
<îuè lëg ouvriers fH3Ur tous les travaux que les diïferents 
services de Farmée ont à e?Cédutër; 

9*̂  Le traitement dès malades bli dès blessés chez l'ha-
tant; ^ 

ïô° Lès objèfe diiàbiliëmènt, d^^ de cam-
pem.ent, de harnachement, d'armèhient et dè couchage, 
les médicarçenfô. ;ri;nî6yens pansement ; 

i I"* Tous'l&'aiËitfas objets et services dont la fourniture 
est nécessitée p^r l'intérêt militaire. 

Art. 7. — En cas d'urgence, surl'ofére niinistre de 
la guerre ou de l'autorité militaire supérieure chargées de 

la déféhsede la placée ii pourra Are pourvue, par voie de ré­
quisition", à la foimàtion dès apprp\asionne^^ ^f^^-
saîrès à la subsîsbnce dès habitants des places de guerre. 

T ITRE IV. 

De Vexécution des réquisitions. 

Art; 19. — T<Hite réquisition doit être adressée à la 
commune; elle est notifiée au maire. Toutefois, y aucun 
membre de la municipalité ne se trouve au siège de la 
commune on si une réquisition urgente est nécessaire 
sur un point éloigné du siège-de la commune et qu'il 
soit impossible de la notifier ré^Iièrement la réquisition 
peut être adressée directement par l'autorité militaire 
aux habitants. 

Les réquisitions exercées sur une commune ne doivent 
portées que sur les ressources qui y existent, sans pou­
voir les absprjber complètement. 

'Krl: 1^^^ cas de force ma­
jeure bu d'extrêrhé'ui^eritê, de deux mernbrès du consdl 
nilinicfpal appelés dans Fordre dii tableau et de deux des 
habitants lès plus, imposés dë'la comnitmè, répartit des 
prëstatiohsexîgéès entré les Mbitaiits et les contribuables, 
alors même que céiix-ci n'habitent pas la commune et n'y 
sont pas représentés. 

Cette répartition est obligatoire pour tous ceux qui y 
sont côinprisv 

ïiêst délivré" par lé maire, à chacun d'eiix, un reçu des 
prestations fdùmies.' 

L e maire prendra les mesures nécessitées par les cir-
ootistàncés pour que,' dansjecâs d'absence de tout habi­
tant ou contribuable, la répartition, en ce qui le concerne, 
soiteffectivei 

A u lieu:de procéder par vcMéî de répartîMon, le maire 
a^îsté comme i l est dît ci-déssus, peut; au compte de la 
commune, pourvoir directement à la fourniture et à la 
livraison •<fes prest^ions requises;:les dépenses-;qu'entra^ 
G^e- ' opération î sont imput^svsur ? les ressources géné­
rales du budget municipal, sans qu'il soit besoin d'auto­
risation spéciale. 

Dans les cas prévus par le premier paragraphe de l'ar­
ticle 19, ou lorsque les prestations requises ne sont pas 
fournies dans les délais prescrits,. l'autorité militaire fait 

' d^^Rfeê^âT^r^fci^^ntre-.^te^ 
Atti 2>,' —-Dans le câsdè refus dè^lamunicipalité; lé 

maire, ou celui qui ën fait fonctions, peut^ré coridàfriné 
à^nè-amendé de vingt cinq à cîhqowits francs (25 à 500 

francs). " 
Si le fait pFOviefit du-mauvais vouloir dès habitants, le 

recouvrement des prestations est assuré, au-bèi^hi par 
. îa force; en outre, les habita:nt$-^ui n'obtempèrent pas 

aux ordres de réquisition sont passibles d'une amende 
qui^pèlJt s'élèVer àu-doùbré'dël^ vâMlr dé là p ré^ ïb r t 
requise. 

En tê^^ps, d^-paix,^ Quk^«iq^iê^ abandoene lesendce 
pour- le^j^é^, 41 es;^, reguis, p^oçmeilefpent ,€si çmsible 

- d'une amende de seize à cinquante francs ( i6 à 50 francs ). 
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En temps, de guerre, par aplication des dispositions 
portées à l'article 62 du Code de justice militaire, il est 
traduit devant le Conseil de guerre et peut être condam­
né à la peine de l'emprisonnement de six jours à cinq 
ans, dans le termes de l'article 194 du même code. 

Art. 23. — Dans les eaux maritimes, les propriétaires, 
capitaines ou patrons de navires, bateaux et embarcations 
de toute nature sont tenus, sur réquisition, de mettre ces. 
navires, bateaux ou embarcations à la disposition de 
l'autorité militaire, qui a le droit d'en disposer dans l'in­
térêt de son service et qui peut également requérir le 
personnel en tout ou en partie. 

Ces réquisitions se font par l'intermédiaire de l'Admi­
nistration de la marine, sur les points du littoral où elle 
est représentée. 

T I T R E V-

Art. 24.—Lorsqu'il y a lieu, par apppïication de l'article 
de la présente loi, de requérir des prestations pour les 

besdns de l'armée, le ministre de la Guerre nomme, dans 
chaque département où peuvent être exercées des réqui­
sitions, une commission chargée d'évaluer les indem­
nités dues aux personnes et aux communes qui ont fourni 
des prestations. 

Un règlement, d'administration publique déterminera 
la composition et le fonctionnement de cette commission, 
qui devra comprendre des membres civils et des membres 
militaires, en assurant la majorité à l'élément civil. 

Art, 25. — Le Maire de chacune des communes où il a 
été exercé dés réquisitions adresse, dansleplus bref délai, 
à la commission, avec une copie^de l'ordre de réquisition, 
un état nominatif contenant l'indication dé toutes les 
personnes qui ont fourni des prestations, avec la men­
tion des quantités livrées, des prix réclamés par chacune 
d'elles et de la date des réquisitions. 

L'autorité militaire fixe, sur la proposition de la com­
mission, l'indemnité qui est allouée àchacun des intéressés. 

T I T R E VIL 

Des réquisitions de Vautorité maritime., 

Art. 35, — L e s dispositions de la présente loi sont ap­
plicables aux réquisitions exercées pour les besoins de 
l'armée de mer. 

U n règlement d'administration publique déterminera 
les attributions de l'autorité maritime en ce qui concerne 
le droit de requérir et les conditions d'exécution des 
réquisitions. 

T I T R E VIIL 

Dispositions relatives aux chevaux, mulets et voitures 
nécessaires à la mobilisation. 

Art. 36. — L'autorité militaire a le droit d'acquérir^ par 
Voie de réquisition, pour compléter et pour entretenir 

rarmée au pied de guerre, des chevaux, juments, mules 
et mulets^ et des voitures attelées. 

Art. 42. — Sont exemptées de la réquisition, en cas de 
mobilisation, et ne sont pas portées sur la liste de classe^ 
ment par catégories, les voitures indispensables pour 
assurer le service des administrations publiques et celles 
affectées aux transports de matériel nécessités par l'expk^ 
tation de schemins de fer. Ces dernières peuvent, toutefois, 
être requises au même titre que les voies ferrées elles-mê­
mes, conformément aux dispositions de l'article 29 dé la 
présente loi. 

Art. 52. — Les maires ou les propriétaires de chevaux, 
juments, mulets ou mules, de voitures on de harnais, qui 
ne se conforment pas aux dispositions du titre Vl l l de k 
présente loi, sont passibles d'une amende de vingt ciriq à 
mille fraancs (25 à i .000 frs). Ceux qui auront fait sciein^ 
ment de fausses déclarations seront frappés d'une amendé 
de cinquante à deux mille francs (50 à 2.000 frs). 

Art. 53. — Lorsque l'armée sera replacée sur le pied de;, 
paix, les anciens propriétaires des animaux requis p o u r r i t 
les réclamer, sauf restitution du prix intégral dé payement 
et sous réserve de les i;echercher eux-mêmes dans les rangs 
de l'armée et d'aller les prendre, à leurs frais, au lieu de 
garnison des corps ou de l'officier détenteur. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1877. 

Signé; M^i de M A C MAHON, duc de M A G E N T A : 
Le Ministre de la Guerre, 

5igné: G ^ A . B E R T H A U T . 

K&^B^TÈi promulguant dans la colonie la loi du i*^ Juillet i9î4, 
• modifiant Vart. 162 du Code civilenee qui concerne le mariage 
entre heaux-fréres et helles-sosurs. f 

(Da 5 août I9ii.) 

L I E G - O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' O C Ê A N Ï E , C H E V A L I E R B E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 2S déceoabre 1885 sûr ïe Grouvememeiit âfr 
i a colonie; - , 

V u les instructions ministérielles relatives â la promulgat i^ 
'dans les colonies dés actes législaiàfs ou réglementaires ; 

Sur la i^roposition du C h ^ du Service Judiciaire, 

A R B Â T E : 

Art. l * "^ .—Est promulgué dans l a colonie l a loi du 1"̂  juillet 
1914, modifiant rarlicle 162 dû Gode civi l en ee qui concerne le 
mariage entre beâux-frères êt beUes-sœurs. 

Art.-2.^— Le Ghef du Service Judiciaire est chargé de l'éxécur 
tion du présent arrêté qui ser'a, avec le texte proMulgué, publie 
m Journal Officiel des Etablissements Français de l'Ocêanie, et 
enregistré partout où besoin sera. 

Fait â Papeete, le 5 août 1914. . 
W . FAWTIER . 

Par le Gouverneur; 
Z« Chef du Service Judiciaire, 

H.SmONEAU. 
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LOI modifiaiii Varticle 163 du Code citil, en C0 gui concerne le 
mariage entre heaux-frère* et belles-sœurs. 

L E S É N A T E T L A C H A M B R E D E S D É P U T É S O N T A D O P T É , 

L E P R É S I D E N T D E L A R É P U B L I Q U E P R O M U L G U E la lo i dont l a 
teneur snit : 

Art.-1*^. — L'article 162 du Gode c i r i l est ainsi modifié : 
« En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre ie frère et la 

l a eœur légitimes ou naturels. I l est prohibé entre les alliés au 
même degré lorsque le mariage qui poduîsait l'alliance a été 
dissous par le divorce. » 

Art. 2. — L a présente loi est applicable à l'Algérie et aux 
colonies. 

L a présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Cîhambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Ftat. 

Fait à Paris, ie l * ' juillet 1914. 
Signé: R. POINGAÉ. 

Par le Président de la République: 
Le Garde de Sceaux 

Ministre de la Justice, 
Signé : BIENVENU MARTIN. 

ARRÊTÉ Jixani les indemnités de cherié de vivres allouées pour 
1914 aux troupes en station à Tahiti. 

(Du 31 jyillet 1914.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S O S 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V a le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

V u ia lettre du Chef de l a Colonie en date du 20 mai 1913 
demandant le rétablissement d'une garnison permanente à Tahiti ; 

V u la dépêche ministérielle du 10 janvier 1914 faisant connaître 
qu'après entente avec le Ministre de la guerre un détachement 
d'Infanterie Coloniale, prélevé sur les troupes de la Nouvelle-
Calédonie serait installé en permanence à Papeete, et prescrivant 
qu'en l'absence de tout créditprévuau Budget de ïEtat ie Budget 
de la Colonie supportera les frais supplémentaires pouvant prove­
nir de la différence du coût de la vie entre Papeete * Nouméa; 

V u l'ÉUTivêê de ce détachement à Tahi t i ; 
V u le décret du 3 novembre 1910 et l'instruction du même 

jour sur le service de l'alimentation dans les corps de troupes 
stationnés aux Colonies; 

V u le règlement "Gue r r e " du 22 avri l 1905 sur la gestion des 
ordinaires, dont l'adaptation au service de l'alimentation dans les • 
troupes coloniales est prescrite par la Circulaire Ministérielle 
*''Golomes-'~-du Ssovembre 1910^ ; 

V u lè rapport du Commandant. du détadbemént d'Infanterie 
Coloniale, en date du â2 juillet 1914, demandant l a fixation de 
l'indemnité âê cherté de vivres à allouer à rofScier, aux sous-
officiers, caporaux et soldats en station à Pâpeêtë ; 

V u l'avis émis par le ConseU d'administration dans sa séance 
dû le»-août 1914; 

Sur le rapport du Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

Art. 1*5. — L e s indemnités de cha^é de vivres allouées pour 
l'année 1914 aux troupes en station à Tahiti sont fixées de l a 
inâniére suivante : , _ 

Offîçier, CoTnraandant le détachement 4 frs. par jour. 
Sous-ÔÉ5câêrs..... 2 — — 
Caporaux et Soldats.. i — — 

Art, 2. — Ces indemnités seront mandatées tous les dix jours 
au »om du Commandant du détachement de Tahiti. . 

Art. 3. — Le Secrétaire Général et le Commandant du Détache­
ment de Tahiti sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 31 juillet 1914. 
W. FAWTIER . 

Par le Gouverneur : 
Le Secrétaire Général p.î.. Le Cotnnïandant du dé-

G. DORNIER. tachement, 
LORENZI . 

ANiSÎEXE. 

Etatjixant la composition de la ration journalière de vivres à 
allouer aux komm£s en station à Papeete. 

Désignation des denrées Etpèces 
des unités. 

Quotité 
de la ration. 

KUo 0.750 
id. 0.320 
id. 0.023 
id. 0.030 

Litre 0.46 
KUo 1.000 
id. 0.100 
id. o . m 
id. 0 . 0 2 0 

Papeete, le ^ j u i l l e t 1914. 
Le Sous-Lieutenant Commandant 

le détachement, 
M . LORENZI. 

ARRÊTÉ créant au titre du Chapitre 5, — Art, 8 du Budget 
Local, Exercice 1914 un paragraphe 11 sous la rubrique 
«. Dépense de matériel du détachement d'Infanterie Coloniale^ » 
et ouvrant au titre du même Budget, même exercice, divers 
crédits supplémentaires s*élevant à la somme globale de 
41.000francs. 

• r, fX)u août 1914) 

XiE G - O U V E R N E U R D E S E T . 4 l B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C Ê A ­

N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur ie Gouvernement delà 
colonie; 

V u l'article 285 du règlement du 14 janvier 1869 sur l a comp­
tabilité publique ; ensemble les articles 60 et 81 du décret du SO 
décembre 1912 sur le régime financier des colonies ; 
. V u i'airivée â Tahiti d'un détadiement d'Infanterie Coloniale ; 

V u la dépêche Ministérielle du 10 janvier 1914, prescrivant 
qu'en l'absence de tout crédit prévu au Budget de l'Etat, le 
Budget local supportera, sur les ressources de l'Exerciee en cours 
les frais de transport dudit détachement, les dépenses résultant 
de son installation et les frais dê transpcort dudit détachement. 
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et les frais supplémentaires pouvant provenir de la différence 
entre le coût dê la vie à Papeete et à Nouméa ; 

Attendu qu'il n'existe au Budget dé l'exercice 1914 aucun para­
graphe spécial pour solder les dépenses de matériel concernant 
le service militaire ; qu'il y a lieu d'en créer un au titre du 
Chapitres : Services d'Administration G-éhérale.—Art. 8 Services 
mihtaîres et meiritïmes ; 

Vu l'avis émis par le Ctmseil d'Administration dans i a séance 
du 1*"" août 1914 ; 

Vu l'urgence ; 

Sur le rapport du Secrétaire G-énéral, 

A R R Ê T E : 

Art. 1^. I l est créé àû titré du Chapitre 5 : Serrîees d'Adminis-
tration Générale. — Art. 8 Services mi l i ta i re et maritimes du 
Budget Local, Exercice 1914, un 111, sous la rubrique ; «Dépen­
se de matériel du détachement d'Infanterie Coloniale. » 

At. 2. — I l est ouvert au titre du même budget, même exercice, 
divers crédits supplémentaires s'éleyant à la somme globale de 
quarante-un mille francs, se décomposant ainsi qu'il suit ; 

Chapitre 5. — Services dAdministration Générale.. 
Art. 8. — Services militaires et maritimes, § 11, « Dépense de 

matériel du détachemeitt d'infanterie Coloniale (Indemnités de 
cherté de vivres, 11.000 francs, frais de première in^allation du 
détachement 10.000 francs) : 2J..00O » 

Chapitre 14. — Dépenses diverses. 
A r t 1"" : Transport du personnel et du matériel. — |1II, trsais-
port du personnel à l'extérieur de la colonie. . . . ^ . 0 0 0 » 

. 11 sera pourvu à la réalisation de ces crédits «au moyen des 
ressources de l'exercice en cours. 

Art. 4. — En attendant l'approbation, par décret, le p r ^ n t 
arrêté est, vu rurgenœ, rendu provisoirement exécutoire. 

Art. 5. — Le Secrétaire Général est diargé de l'exécution du 
présait arrêté qui sera èaregistré, communiqué et publié partout 
oû besoin ae^. 

Papeete, le 1'^ août 1914. 
W. FAWTIER . 

Par le Gouverneur ; 
Le Secrétaire Général p. î. 

G. DORNïER. 

AKKEtÉ prescrivmt lÀ^ et le^ dépôt de 
toutes armes possédêei^pof les habitants des Etablis­
sements français de l'Ocêanie. 

^ a , i a août 1514.) 
L E GOUVERNEUR DÉS %ABLISSEMÉNTS. FRANÇAIS DE 

L'OCÊANIE, CHEVALIER DE L A LÉGION D'HONNEUR, 

V u lê.xiécret4u 28 décembre iSB^-sur le.Gouvernement 
des Etablissements français de TOcéanie ; 

V u le décret du 3 février 1890 rdatif à là défense, des 
colonifô; 

V u le décret du 26 janvier 1^4 sur le régime dés 
armes dani lés Etablissements français dé rOcéttiie ; 

V u le (îicret du 25 novembre i . ^ ^ 

Aft. — T p u ^ les annes 
tants des Etablissements français de ÛÔcéanie seront 

déclarées et déposées dans un délai de deux jours, à par­
tir de la publication du présent arrêté, pour la ville de 
Papeete, au Commissariat de police de Papeete, et dans 
un délai de huit jours pour les districts de Tahiti et 
Moorea. Ce délai est porté à 15 jours pour les archipels. 

Les gendarmes chefs de poste seront chargés de re­
cueillir ces armes. 

Art. 2. — Un récépissé extrait d'un registre à souches 
sera délivré aux propriétaires de toute arme déposée. 

Art. ^. — Le Gouverneur à Tahiti, les Administrateurs 
dans les archipels, pourront autoriser par écrit tels pro­
priétaires qu'ils jugeront convenables à conserver en 
tout ou en partie les armes déclarées. 

Art. 4 . — Les pénalités prévues par les arrêtés du 26Jam 

vier et du 25 novembre 1884 seront applicables aux 
infractions au présent arrêté. 

Art. 5. ~ Le Secrétaire Général, les Administrateurs 
dans les archipels et le Commandaat du détachement de 
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué, 
enregistré et publié partout où besoin sera^ 

Papeete, le lo août 1914. 

V^. FAWTIER. 
Far le Gouverneur : 

Le Secrétaire Général p. i . , 
G . DORNIER. 

A R R E T E rê(rrganisant l'instriiction publique dans les Etablis 
sej&entsfrançais de VQcéanie. 

{Da 1*' aooûl 191*.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S B E 

L ' O C ^ N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D * H O N N S U R . 

V u l'article 6a § i « ? d u décret du 28 décembre 1885 sur le 
G<Mivernement de la colonie; ' -

' ^ V u la circulaire mimstérielle d u 20 mars 1880 concernant 
, l ' instruction publique aux c(^onies; 

, Vu,-coinme. raison écrite^ les.lois des 15; mars 1850, loavrâ 
1867 et 16 ju in ï88i, les décrets des 4 janvier et 2août, 1881 ^ 
3© décentre 1884; ensemble îes:arrêtésnïinîstériels, des 5 jan-
v i ^ et 28 juiaêt 1881 ̂  18. et 27 juillet j 882 ;. 

V u M dépêche miîùstérieHe^ du. 24 janvier 1884; 
V u Farrêté du 28 janvier 1887- organisant.les càdies-du-per-

S€«înel de l'enseignement dans les Etablissements français de 

/vSTa i f ê t é iÈa.28 juillet 1896 réorganisant l'instruction publia 
mue dans la colonie;-. 
^^"^a^Jî^t^éîHfe'^'^dctobrea897 rendant obUgatcàrei-ens^gne-
ment primaire dans toute l'étendue des Etablissements français 
de l'Ocêanie; -, '. . ... 

V u la circulaire contenant les instructions relatives à l'appli­
cation des décrets des 16 ju in 1899 et 30 octobre 1902 sûr leper ' 
^nnèi du Miîïistère de l'Instruction publique en service aux 
colonies^, -

V u l'arrêté dji 8 ju in 1905 instituant FEçOie centrale; 
Vtt lè^ëàïft di4 4 févrîà- i 9 6 6 t n o d & ^ dû 16 ju in 

V u la lo i du 20 juillet 1886 relative à l a Caisse dès retraites 

Page LEXPOL 6 sur 24



pour la vieDlesse et le décret du 28 décembre 1886 concernant 
son fonctionnement; 

V u les dépêches ministérielles des 7 février 1896 et Ï8 mars 
1905; 

V u l'arrêté du 23 décembre 1909; 
V u l'arrêté du 4 mars 1911 ; 
V u l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance 

du I " août 1914; 
Sur le rapport du Secrétaire Général, 

AsBÉTs: 
Titre l®"*. — DîvisioA de rOnselsnement. 

CHAPITRÉ 
Diverses espèces if écoles. 

Art. I" . — L'enseignement primaire public est donné daAs ia 
colonie: x 

I** Dans les écoles maternelles et classes enfantines; 
2* Dans les écoles primaires de districts ; 
3« Dans les écoles communales ; 
4° A récole centrale de Papeete. 

O I A P I T R E I I . 
Diverses sortes S établissements d enseignement. 

Art . 2. — L e s établissements d'enseignement primaire de tout 
Ordre peuvent être publics, c'est-à-dire fondés et entretenus par 
la colonie, les municipalitésetles districts, ou privés, c'està-dire . 
fondés et entretenus par des par&uHers ou par des associations. 

CHAPITRE m. 
Conditions à remplir pour enseigner. 

Art . 3. — Nul ne peut exercer lesj fonctions d'enseignement 
dans les écoles publiques ou privées s'il n'est français, s ' i l ne 
remplit les conditions d'âge fixées par le présent arrêté et s'itne 
justifie de ses aptitudes i ^ r la produ^ion de l 'un des titres pré­
vus par l'article 49 d u prés^t acte ou par ceïLê du diplôme de 
bachelier. 

Toutefois, le Chef de la colonie peut, à titre exceptionnel et 
essentiellement provisoire, et en vejtude décisions spédalêSj 
donrier à des personnes non munies de diplôme, l'âuîcwlsation 
d'enseigner dans les écoïês soit publiques, soit privées (Voir l'ar­
ticle i 13 pOuf les écoles publiques). 

A r t 4. —L'enseignement est donné par des instituteurs dans 
les écc^es de garçons, par des institutrices dans les «xdes, - de 
filles. 

Toutefois, le Gouverneur petit, par décision ^c iâ l e , aijtoriser 
certaines dérogations à cette règle. 

Art . 5. —Les écoles misSès peuvent être indifféremment con- f 
fiéesà des^^instituteurs,oai,à4es_iBstiXutri#s.: ; ^ . 

Ar t . 6. — NUL ne peut énseàgner dans une école dé quelque 
degré que ce soit, avant l'âge dê  16 ans. 

Nu l riê peut diriger une école avant r % e de 21 ans. 
Tîti^ --^ 0 e F^^dts^giiëiDBte^^ 

CHÀPirp , ! * ' . 
De réiah^lissemenf^desécçles pî^liques. 

Art . 7. — Tout district doit, autant que possible, être pourvu 
au moins d'une école publique. 

Ar t . 8. — La commune de Papeete doit posséder ati moins utîe 
éeolecommunale de garçonSfUrfe école ccteminaîè 
école matemeBeniiTte. L'entretien,'la soldé et te id^emént do 
personnel, les réparations locatives, et,- «igéttérâi,' tontes les 

dépenses se rattachant àces'é^Klssemehtssontàîà charige de 

la colonie : mais la municipalité payera une subvention annuelle 
dont la quotité sera fixée par arrêté au moment de l'élaboration 
du budget. 

Art . 9. — Le terrain destiné à recevoir une école devra être 
aussi central que possible, éloigné des marais ou cimetières. Ce 
terrain sera clos. La superficie de la cour de récréation devra être 
en rapport avec le nombre des élèves. Autant que possible un 
abri y sera édifié. 

Art . 10. — Le Gouverneur détermine le nombre, la nature et le 
siège des écoles publiques de tous degrés qu'i l y a lieu d'établir 
dans chaque localité, ainsi que le nombre des maîtres qu' i l con­
vient d'y attacher. 

Les dispositions des locaux scolaires seront au préalable sou-
. mises au médecin du Service local le plus rapproché. 

CHAPITRE i l . 

De l'enseignement dans les écoles. 
Art. II. — Les écoles maternelles et enfantines reçoivent les 

enfants de ^ à 6 ans {garçons et filles). 
Elles seront dirigées par une institutrice. 
Art . 12. — Le programme des écoles maternelles et enfantines 

se réduit à: 
i*^ L'enseignement du français au moyen de nombreux 

exercices oraux de langage ; 
2*» La lecture du français; 
y> L'écriture du finançais; 
40 Le calcul orâi réduità sa plus simple expression ; 
y Le chant par audition. 
A r t 13.—L'enseignement dans les écoles de district comprend 

deux degrés: 
I* L'enseignement du français par la conversation, la lecture, 

l'écriture et le Calcul oral avant de passer à tout autre enseigne­
ment; 

,2" A u x enfants pariant déjà le français, des notions simples 
dê grammaire, la conversation, là lecture, l'écritiire, les quatre 
régies deTâritiinrétique,. le système métrique et une notion des 
fractions. 

Des notions d'histoire et de géographie seront réservées aux 
enfants qui n'auront plus qu'un an ou deux à venir en classé. 
Ces notions seront données surtout par conversations et lectures 
appropriées. 

Couturé, dessin. 
Art . 14. — Les maîtres profiteront des incidents qui pourront 

survenir dans le district ou dans la classe pour donner aux en­
fants des notions très simples de morale ou d'instruction civique 
et d'hygiène. 

Art . 15. — Dans leur enseignement les instituteurs seront 
tenus d-appliquêr la méthode' dâe '^maternelle", c'êst^ànàire 
l'enseignement par l'aspéd, l*image, l'exemple matériel et les 
notions mimées, là prononciation et la répétition ên commun. 

Art . 16. — Les classes auront lieti de 8 hêtirès à 11 heures et 
de I heure 3 4 hetire^ Elles seront coupées chacune par une 
récréation dè une demî^heurê. 

Artf^T".—^ Lè maxhnum des élèves pour tm seul m a t e est 
fixé à 50: 

A'rt.n^è; — L^empïoi du temps et les programmes officiels 
détaillés seront affichés dans les" sàBesdédassé étde\T6îft 
strictementsuTVis: ' ' ' 

Art/ 19: ^ L'enseignement dans les écoles commuriales ne 
sera donné qu'aux ëtifàntspàriaht déjà coùrâmmëht le fiafiçaîs,-
i l comprend: ' ' ' 
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i " Instruction morale et civique; 
2° Grammaire ; 
3* Lecture; 
4*» Ecriture; 
y Les quatre règles de l'arithmétique et les éléments du sys 

tème métrique et les fractions; 
6*" Des notions de géographie, particulièrement de celle de la 

France, de ses colonies et plus spécialement des Etablissements 
français de rOcéanie; . 

7" Des notions d'histoire de France, depuis les origines jus-
qu'̂ â nos jours; 

Des notions de sciences usuelles et d'hygiène données sous 
forme de leçon de choses; 

9« Le solfège, le chant; 
ïof Le dessin (objets usuels) ; 
u'> La gymnastique (pour les garçons), économie domestique 

(travaux à l'aiguille pour les filles) ên un mot le programme et 
les méthodes des écoles primaires élémentaires de la métropole. 

CHAPITRE llï. 

~ ^ Ecole centrale. 
Art. 20. — L'enseignement primaire supérieur est donné à 

l'Ecole centrale de Papeete, 
Art . 2-1. — L'Ecole centrale comprend : 
I*' U n cours complémentaire préparant au brevet simple nié-

tropoîitain et spécial indigène, et, le cas échéant, au brevet su­
périeur, les. élèves déjà pourvus du certificat d'études primaires 
ou local ; 

2° U n cours normal destiné à préparer le personnel enseignant 
nécessaire aux écoles de districts de la colonie. 

L'école de district de Papeete sera adjointe au cours normal 
pour former les instituteurs à la pratique de l'enseignement. 
local. 

Art . 22."— Le programme d u cours complémentaire comprend: 
I» Des exercices de calligraphie; 
2' Etude delagrammairèfrançaise et compositions françaises; 
3"Leetifi'-e expliquée; 
4''Arithmétique et système métrique; 
5? Notions d'algèbre et dé géométrie; 
6' Histoire et géographie de la France et de ses colonies ; 

^ 7* Dessin d'ornement, dessin à main levée d'après des 
obiets usuels; croquis côtés; 

8° Couture; 
q-̂  Notions de sciences physiques et naturelles d'économie 

domestique et d'hygiène; 
10** Notions de solfège; 
II® Facultativement, notions de comptabilité et de dessin 

géométrique. - . 
Là durée des études est fixée à trois ans. 
Ar t . 23. —: Le nombre des boursiers n'est pas limité. 
Ar t . 24. Le cours normal recevra les élèves de toute prove­

nance munis d u brevet simple métropolitain ou local. 
Art . 25. — L e pri^amrhê du cours noimal sera la révision 

d u programme du cours- complémentaire, en y ajoutant des 
cours théoriques et surtc»it pratiques de pédagogie indigène, 
dans lesquels devront dominer les leçons d ' ense^emeht du 
français par les méthodes actuelles. _ 

Art . 26. — Le régime d u cours riOrmâl est l'internat gratuit. 
Les élèves foumircwit leur trousseau. Des allocations potir trous­
seau pourront être fournies aux élèves nécessiteux. 

Les élèves boursiers d u cours complémentaire suivront le 
même r ^ m e d'internat s'ils désirent être internes. 

En ce cas, le montant de leur bourse ne leur serait pas versé 
en numéraire. 

Art. 27. — La quotité de la bourse sera fixée par des arrêtés 
spéciaux selon le prix de la vie à Papeete. 

Art. 28. — La commission chargée de procéder à l'examen 
des candidats aux bourses de l'Ecole centrale comprend: 

1* A u chef-lieu: 
Le Secrétaire Général, Président; 
Le Chef du Service de l'Enseignement; • 
Le Directeur de l'école centrale; 
Le Dir.ecteur de l'Ecole communale de garçons; 
La Directrice de l'Ecole communale de filles. 

2'=' Dans les archipels : 
L'Administrateur, Président; 
Deux instituteurs ou institutrices publics désignés par l 'Ad­

ministrateur. 
Le programme du concours est le même que celui du certi­

ficat d'études. 
Le Gouverneur statue définitivement sur l'attribution des 

bourses. 
Art. 29. — Les candidats aux bourses devront adresser leurs 

demandes d'inscription au Directeur de l'école, ou, dans les 
archipels, à l 'Administrateur ou à l'agent spécial, huit jours aii 
moins avant la date du concours. 

Cette date est fixée chaque année par le Gouverneur. Le con­
cours aura lieu après la clôture des différents examens de l'en­
seignement primaire. 

Art . 30. — A leur entrée à l'école, les élèves du cours normal 
prendront l'engagement approuvé de leurs parents ou tuteurs, 
de servir pendant cinq ans dans l'enseignement public, à peme 
pour eux de rembourser au Service local leurs frais d'étude et 
de pension. 

Art. 31. — L a durée des études au cours nomal sera d'un an/ 
A leur sortie du cours normal, les élèves qui auront satisfait 

aux examens recevront un certificat d'aptitude pédago^que 
spécial à l'enseignement local. ^ 

'En cas d'insuffisance, ils pourront être autorisés par décision 
du Gouverneur à suivre le cours normal pendant une nouvelle 
période de six mois et à subir un nouvel examen. 

'Ar t . 32. — Le personnel enseignant de TEcole Centrale 
comprendra: 

Un instituteur pourvu du brevet supérieur et du certificat 
d aptitude pédagogique, chargé du cours normal et de l'école 
de district annexée. U n instituteur ou une institutrice charge 
dU;.COurs complémentaire. 

Une indemnité de i .500 francs sera allouée au Directeur pois* 
la surveillance des études et des pensionnaires. 

• - CHAPITRE ,1V. 
Gratuité de Vénseignemeni'public. — Vacances-..— Punitions^ 
Art. 53. — L-enseignement primaire à tous les degrés est 

gratuit dans ia coionie. Les fournitures scolaires des écoles 
publiques sont aussi à la charge de la colonie. 

Art . 3 4 . — Les punitions pouvant être infligées aux élèves' 
sont les suivantes: 

Les mauvais points ; 
La réprimandé; . 
La p r i v ^ o b partîdie de récréation ; 
Devoir supplémentare de récitation ou d'écriture ; 
Retenue après îa classe y -

^ Exciu^on temporaire. Cette demière'ne pourra excéder trois 
jours. Av is en sera donné immédiatement par l'instituteur aux 
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parents de l'enfant. Une e^ttlusion de plus longue durée ne 
pourra être prononcée que par le Chef d u Service de l'Ensêigne-
menti qui <tevra iramédiâtemi^t informer le Chef de la 

-coiôn^ 
Dans les archipels, cette exclusion sera prononcée par 

J'A^iîihii^rateuî', qui devra également en rendre compte au 
' Gouverneur. 

Art- 55. — Les écoles pubKques vaqueront: 
1° U n jour par semaine en outre du dimanche (le jeudi à 

Papeete; le samedi dans les districts) ; 
; a»Du 25 déc^bre au 31 janvier inclus; 

3° Du 13 juillet au 15 août inclus. 
Les jours de congé extraordinaires sont: 
Dix jours à partir du jeudi Saint à i'occasion des Fêtes de 

Pâques ; 
Les fours de fêtes patronales et légales; 
Le jour de la Toussaint et son lendemain ; 
Le mardi-^as. 
Art . 36. — La plus stricte neutralité sera observée dans les 

écoles publiques en matière rdigieuse. 

CHAPITRE V. 

Personnel enseignant. 

Art . 37. — Dans les écoles publiques de tout ordre, l'ensei­
gnement est exclusivement conïlé à u n personnel laïque. 

Art . 38. — Ce personnel se divise en deux catégories: 
I** Les instituteurs et institutrices détachés du cadre métro­

politain ; 
2^ Les instituteurs et institutrices recrutés dans la colonie. 
Art . 39- — Les soldes et les conditions d'avancement du 

personnel métropolitaân sont déterminés parles articles 82, 83, 
•84 et 85 du présent arrêté. 

A l t . i p . — Les soldes êt conditions d'avancement d u 
personnel recruté dans îa colonie sont déterminées par les 

^articles 88, 89,90, 9! et 92 du présent arrêté. 
Art . 4!. ^ Lés notninationSj titularisalâons promotions de 

c i a s ^ du persôîmel ensêignaTrt sont fëitfô par le Gouverneur 
sur la proposition du Chef dû Service de l'Enseignement. 

Ar t . 42. ^ Nul ne pmit être nônmé st^airê s ' i l n'a 16 ans et 
s'i l n'est en possession d u brevet local au moins. 

N u l ne peut être nommé titulaire ayant 20 ans et S'H n'est en 
possession d-u certificat d'aptitude pédagogique spécial à 
Tensdgnement local. 

Ar t . 43. — Sont incapables de teniFune école primaire o u d ' y 
être employés les individus qui ont subi une condamnation 
pour crime ou délit contraire à là probité ou aux mœurs, les 
indiv idus îmvés par Jugement, de tout Ou partie des droits 
mentionnés à l'article 42 du ÙodêPénàï. 

Ar t . 44. — Sont interdites aux instituteurs et institutrices 
publics de tout ordre les fonctions commerciales ou industrielles 
et les fonctions admtnï^ratives. 

Toutefeis, les iristïtHî^s otr les institutrices des districts 
pourront exercer les feiietions de seà'étaire de mairie ^ 
d'interprète. 

ckAPÏTREVL 

PHtiés disdpt^aires. Héeontpénses. 
Art . 45. Les p ^ e s cRsdpîînaires àppticableis au pers^mnd 

de l'enseignement public métropolitain sont : 
1° La réprirnande; 
2* La censure; 

3» t'îtJter^ctîon pendam^^x mois au plus ; 
4'* Là rétr<^adation : 
5* La révocation. 
La réprimande est prononcée par le Chef du Service de l 'Ensei­

gnement ou l'Administrateur. 
La censure et l'interdiction temporaire sont pronOiicées par le 

Gouverneuri 
La rétrogadation et la révocation sont prononcées par Gouver­

neur après avis d^une cotnmission d'enquête composée de la 
rtlamèire suivante: 

Le Secrétaire G^érài, Président-; 
U n Atfâîiriîstr^ëûr Ou Admli^râlêUr-âdjoint ; 
Le C h ^ du Service de l'Enseignement; 
Deux instituteurs métropolitains (ou institutrices). 
l^casâ'impossibiïitédêtrOuver deux instituteurs métropoli­

tains, Yuti d'eux Sâ-a remplacé par u n commis-principal des 
Secrétariats Générais. 

La commission d'enquête fonctionnera conformément à 
nti^ruct ion mimstérreilê du 25 février 1909. 

Les fonctionnàit^s révoqués auront un délai de 20 jours pour 
appeler au Ministre de la décision qui les révoque. Le pourvoi 
n'est pas suspensif. -

Le Gouverneur a la faculté de rèrïîêttre à la disposition du 
Ministre les fonctionnaires de renseignement métropolitain 
conformément au décret dû 3 0 ^ o b r e 1902 promulgué dans 
fecoloniéfe 13 février 1903. 

Art. 46. — Les peines disciplinaires applicables au personnel 
de l'enseignement public recruté dans la colonie sont celles pré, 
vues par Tàrrêté du 5 décembre I9r3. 

Art . 47* — Indépendamment des récompenses et des distinc­
tions honorifiques qui peuvent leur être accordées par l'autorité 
métropolitaine, les fonctionnaires de l'enseignement dans la 
colonie peuvent recevoir des témoignages de satisfaction et des 
înènëons honorables ^ Gouverneur. 

Ces récompenses et distinctions sont accordées sur la propo­
sition d u Chef d u Service de l'Enseignement. 

Art . 48. Les instituteurs qu i prendront leur retraite dans la 
colonie pourront être homrnés instituteurs honoraires. 

fflAPlU^VU. 
Dès titrés de capacité et dès t&nMfi&ns dadmssion. 

Art. 49. — Les titres de capacité pour exercer la profession 
d'instituteur primaire, public OU libre, sont : le brevet local, le 
brevet élémentaire, le brevet supérieur, le baccalauréat, le 
certificat d'étudeS pédagogique mëtropolitainv ou spécial à 
l'enseignement local. 

Art . 50. — Les côrnposïtîons écrites de tous ïés examens 
sont chtMSies par le Cheï̂ d̂û Service dè l'enseignement 

Hies sont soumises à l'approbation dû Gouverneur. Elles 
seront remises au Président dê la Commission soûs plis cachet 
tés, lesquels seront Ouverts au fur ét à mesuré que se dérou-
léront les épreuves. , 

A r t 51. — Les épreuves écrites sont examinées et jugées par 
la commission réunie qui dresse par Ordre de miriîe ta listé des 
candidats admfe déïinStVëmèrit. -

A r t . Âti dèbi^ de éfe^quie exàïfiêtï, le Président dêïa 
cornihissiOn TàS îappéî nôrnïnàt d:ès càïididbfts, chacun Gf̂ ëûx 
appose sa signature sur le re^sîfe d'inscnptioïi. 

Art . 5 3 , — ^ tOùâ lêàdeêrês dTéXaïiéftj la tiote ô êntfa^e 
rà|Oùrnemêjctî. ' 

Art . 54. — tes èpréàV^ êt^tës et êpïéavfes orâîëssont 
appréciées au moyen d'un chitfre variant dé O à îo. 
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Art. 55. — A la fin de chaque session, le procès-verbâl des 
opérations de l'examen, signé de tous les membres, est envoyé; 
au Chef de la colonie. 

Celui-ci délivre les titres de capacité. 

CERTIF ICAT D ' É T U D E S PRIMAIRES É L É M E N T A I R E S 

Art . 56. — i l est institué deux certificats d'études : 
jû Le certificat d'études local ; 
2» Le certificat d'études primaires élémentaires métropolitain. 
Art . 57. — Tout candidat au certificat d'études doit être âgé 

de 12 ans au moment de la session, i l sera néanmoins loisible 
au Chef de la colonie d'accorder des dispenses d'âge d'un an 
au plus. Sa demande d'inscription devra être adressée huit jours 
au moins avant l'examen, au Chef du Service de l'enseignement 
ou à l'Administrateur dans les archipels. Elle sera accompagnée 
d'un tableau indiquant le Heu et.la date de naissance du candi­
dat et l'école qu' i l fréquente, état certifié exact par le Directeur 
ou la Directrice de l'école. 

Art . 58. — A Papeete la commission chargée de faire subir 
ïes épreuves pour l'obtention du certificat d'études primaires 
âémentaires comprend : 

î° Le Chef du Service de l'Enseignement; 
2° Le Directeur'de l'école centrale ; 
5° Le Directeur de l'école communale de garçons ; 
4" La Directrice de l'école communale de filles ; 

> 5^ Deux membres de l'enseignement libre désigné par le 
Gouverneur. 

A Moorea et à Taravao, la commission comprend : 
1° Le Chef du Service de l'enseignement, président; 
2" Deux membres de l'enseignement public et désigné par le 

Gouverneur. 
Dans les archipels : -
L'Administrateur, président; 
Deux ou trois membres de l'enseignement public désignés 

par l'Administrateur. 
Art . 59, Les épreuves sont de deux sortes ; les épreuves 

écrites et les épreuves orales. Leur difficulté sera proportionnée 
â chacun des deux certificats, métropolitain et local. 

Les épreuves écrites ont lieu à huis-clos sous la surveillance 
de la commission. Elles comprennent : 

p Une dictée d'orthographe de 15 lignes environ ; 
La dictée servira d'épreuve d'écriture. 
Une feute d'orthographe enlèvera 1/2 ou un point. 
2'> Deux problèmes d'arithmétique portant sur les quatre 

opérations, les fractions et sur le système métfîque avec solu­
tion raisonnée (durée: i heure); 

3° Une rédaction d'un genretrès simple: récit, rédaction, 
instruction morale ou civique, histoire et géographie, notions 
'élémentaires de sciences, etc . . . , . (durée : i heure). 

Pour les filles, une épreuve de couture usuelle. 
Pour les garçons Une épreuve de dessin. 
Le texte de la dictée sera préalablement lu à haute vob:, puis 

dicté, puis relu ; 5 minutes sont accordées aUX candidats pour 
corriger leur travail. 

Le point final de chaque phrase est indiqué. 
Les compositions porteront en tête et sous pl i fermé les noms 

et prénoms des candidats. Ce pl i ne-sera ouvert qu'après l'achè 
vemênt de la dorrection des copies. 

Cette formalité s'âppUquera à tous le examens. 
Ne seront admfs aux épreuves orales que les candidats qui 

auront obtenu au moins la moyenne des points pour la-1'® série 
des épreuves : soit 25. . 

Les épreuves orales comprennent : 
Une lecture expliquée accompagnée delà récitation d'ua 

morceau choisi sur une liste présentée par le candidat ; 
2** Des questions d'histoire de France et de géographie de hi 

France et de ses colonies ; 
3** Des questions sur l'arithmétique pratique et le système 

métrique. 
La durée de l'ensemble de ces épreuves ne dépassera pas 

20 minutes. 
Art . 60. — Tout candidat n'ayant pas réuni la moitié du 

maximum des points pour l'ensemble des deux séries d'épreu* 
ves, sera exclu. 

B R E V E T . 

Art. 61. — 11 est institué deux brevetsl 
1° Le brevet local ; 
2° Le brevet élémentaire métropolitain. 
Art . 62 . '—Tout candidat au brevet spécial local devra être 

âgé de 16 ans dans l'année de l'exarnen, sauf dispense accordée 
par le Gouverneur. Huit jours au moins avant l'ouverture de 
le session, i l devra adresser au Chef du Service de l'enseigne­
ment ou à r administrateur une demande accompagnée de son 
acte de naissance. 

Art, 6 3 . — La commission du brevet local est la même que 
celle du certificat d'études. / 

Art . 64. — Cet examen comprend des épreuves écrites et des­
épreuves orales ; 

Les épreuves écrites sont : 
Une dictée de 20 lignes environ ; 

2° Une page d'écriture à main posée comprenant une ligne 
en gros dans chacun des trois principaux genres (cursive^ bâtar 
de, ronde), une ligne de.cursiveén moyen et quatre lignes de 
cUrsivê en fin ; 

3« Une composition française d'un genre simple (lettre,,récit, 
narration, rédaction d'après image ou lecture); l'explication 
d'un proverbe ou d'une pensée ; - -

4̂  Deux problèmes d'arithmétique avec solution sur l'appli­
cation des quatres règles (nombres entiers et décimaux, méïan-; 
ges, alliages, fractions, règle de trois simple, règle de trois com­
posée, intérêt, sur le système métrique et les éléments de_ 
géométrie nécessaires au calcul des surifaces et des volumes l e l 
plus simples) ; 

_ 5« Dessin d'un objet usuel pour les aspirants et couture pour 
les aspirantes. ; _ 

Il est accorde i heure Ï /2 pour chacune des épreuves de calcul 
et de compOiitiôn française, 3/4 d'heure pour la page d'écrîture-
et I heure pour le dessin et la couture. 

Le texte de la dictée est d'abord lu à haute voix, dicté posé-̂  
ment, puis relu. Dix minutes sont accordées aux candidats pour ^ 

. relire èt corriger leur travail. .Le point final, de chaque phrase^ 
"est dicté. ' 

Une faute d'orthographe enlèvera un ou deux-points. 
Ces épreuves sont éliminatoires. Tout candidat n'ayant pas 

obtenu la moitié du maximum des pCMnts aux épreuves écrites 
ne sera pas admis aux épreuves orales. 

Les épreuves orales pour le brevet local comprennent : 
1° Uue lecture expliquée avec questions grammaticales ; 
2° Histoire dê France dépuis les origines jusqu'à no3»jours; 

" Géographie de la France et des Colonies et particulièrement des 
Etablissements français dë l'Ocêanie; ' 

y* Arithmétique : applications et'système métrique ; 
40 Notions très élémentaires de sciences physiques et natu-

Z relies; 
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5» Notions très simples de géométrie appliquée (genre 
-Xeyssenne, 2* année). « 

Dix minutes au plus sont consacrées à chacune de ces épreuves. 
Les candidats qui auront réuni dans l'ensemble des épreuves 

la moitié du maximum des points seront admis et la liste 
sera dressée par ordre de mente. 

B R E V E T É L É M E N T A I R E MÉTROPOL ITA IN -

Art . 65. — Tout aspirant âgé de 16 ans au moment de l'exa­
men, peut demander son inscription comme candidat à l'examen 
du brevet élémentaire. 

Une dispense d'âge d'un an peut être, à-titre exceptionnel, 
accordée par le Gouverneur. 

Art . 66. — Cette demande doit être adressée-au Chef du Ser­
vice de l'Enseignement, huit jours au moins avant l'examen, 
en y joignant: 

L'extrait de l'acte de naissance ; 
2** U n certificat de bonne vie et mœurs délivré par le Maire 

o u le Chef du district habité par le candidat. 
Art- 67. — La. commission d'examen comprend : 
1° Le Secrétaire Général ou l'Administrateur, Président ; 
2° Le Chef du Service de l'Enseignement; 
y Le Directeur de l'école centrale sauf dans les archipels ; 
4» Le Directeur dê l'école communale de garçons ; 
5° La Directrice de l'école Communale de filles ; 
6° Deux membres de l'enseignement libre. 
Art . 68. — Cet examen comprend des épreuves écrites et des 

épreuves orales conformes aux programmes métropolitains. 
Les épreuves écrites sont divisées en trois séries ; 

Série.— 1° Une dictée d'orthographe d^une page environ 
doiit le texte est pris dans un auteur classique. Ce texte, lu 
d'abord à haute voix, est ensuite dicté posément puis relu. La 
ponctuation n'est pas dictée. 

Dès questions, cinq àu maximum, relative à l'intelligence dû 
^exte (définition d 'un mot, d'une phrase, d'une expression, 
analyse d 'un mot où d'une proposition). II est accordé une 
demi-heure pour revoir la dictée et pour répondre par écrit 
aux questions posées ;, 

2* Une composition française: lettre, récit, proverbe, maxime 
à expliquer. Durée: 2 heures ; 

30 Une quêstîotî d'arithmétique théorique et la solution rai­
sonnée d 'un problème portant sur les nombres entiers ou déci­
maux, fractictfis, système métrique, règle de trois, de société, 
d'alliage ou lagéométriê pratiqué. 

'purée : 2 héUrês. 
2« Série, — Les aspirants, devront : 
1° Faire ùnè page d'écriture à main posée comprenant une 

ligné en gros dans chacun des trois principaux genre (cursive, 
bâtarde, ronde), une ligne de cursive en moyen et quatre lignes 
en fin. Durée: trois quarts d'heure ; 

2* Exécuter à main levée Un croquis/côté d'un objet usuel 
simple ; plaji, coupe, élévation. 

Durée: une heure et demie. 
3* Exécuter les exercices les plus élémentaires de gymnas­

tique prévus par lê p r ^ a m m e des écoles primaires (durée : 10 
minutes^. 

Les aspirants devront : 
I* Faire là même page d'écriture que les candidats ; 
2° Exécuter un dessin au trait d'après un objet usuel. Durée: 

Une heure. 
3*'Subir une épreuve de couture ; Durée: une heure. 

3" Série. — Les épreuves de la 3* série sont orales. Elles com­
prennent : 

Lecture expliquée avec questions sur le sens des mots et 
la grammaire ; 

2** (Questions d'arithmétique et de système métrique ; 
y Questions sur les éléments de l'histoire naturelle et de l ' ins­

truction civique, sur la géographie de la France et de ses colonies, 
avec tracé au tableau noir ; _ 

4" Questions très élémentaires de solfège ; 
y Notions élémentaires de sciences physiques et naturelles* 
Dix minutes au plus ' sont consacrées à chacune de ces 

épreuves. 
Tout candidat qui n'aura pas une moyenne de 25 points aux 

épreuves orales sera éliminé. 
Nul n'est examiné sur là série subséquente s'il n'a préalable­

ment obtenu la moitié du maximum des points que comporte 
la série précédente, 

B R E V E T SUPÉRIEUR. 

Art. 69. — Tout aspirant, âgé de 18 ans au moment de 
l'examen, qui sollicite son inscription, doit adresser 5^ démande 
au Chef du Service de l'Enseignement en y joignant : 

1° Un acte de naissance ; 
2" Un brevet élémentaire. 
Une dispense d'âge po'jrra être accordée par M. le Gouverneur. 
Art . 70. — La commission d'examen pour le brevet supérieur 

est la même que celle du brevet élémentaire. 
Art . 71. — Cet examen comprend des épreuves écrites et des 

épreuves orales conformes aux programmes métropolitains. 
Les épreuves comprennent deux séries : 

Série. i * Une composition de sciences comprenant 
deux questions : la première sur l'arithmétique et,, en outre, 
sur la géométrie appliquée pour les aspirants seulement ; l'autre, 
sur les sciêncee physiques et naturelles avec leurs applications 
les plus usuelles à l'hygiène, à l'industrie, à l'agriculture 
(durée : 4 heures) ; 

2" Une composition française : littérature ou morale (durée : 
3 heures); 
; 3° Une composition de dessin d'après un modèle en relief 
(durée: 3 heures). 

Ces épreuves sont cotées de o à 20. Dans la question de 
sciences, 10 à chacune des parties. 

4" Une composition de . langue vivante consistant en ques­
tions écrites posées en langue étrangère auxquelles les candi­
dats devront .répondre dans cette même langue. L'usagé du 
leîdquê est permis, (allemand, anglais, italien, espagnol). 

Durée dê l'épreuve : 3 heures. 
Pour les épreuves c/)mpOsant la première série; lâ note de 

dessin ne pourra Compenser l'insuffisance des autres notes dont 
le total ne devra pas être inférieur à 30. 

2« Série, Les épreuves orales comprennent : 
i« Questions sur la morale et l'éducation ; 
2" Langue française : lecture expliquée d'un auteur français 

pris dans la liste triennale fixée par le Ministère ; 
3» Notions d'histoire littéraire ; 
^ Notionsd'histoiregénérâle, de géographie générale d'histoire 

et de géographie de la France et de ses colonies ; 
Les notes d'histoire et de géographie sont distinctes. 
y Arithmétique avec application aux opérations pratiques, te­

nues de livres, et, pour les aspirants seulement, notions d ' a l * 
gèbre et de géométrie ; 

6* Notions de sciences physiques et naturelles; 
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7''Lecture à haute voix et traduction rapide d'un texte facile 
dans ïa langue choisie par le candidat. Conversation en langue 
étrangère sur le texte l u . 

Les épreuves des deux séries seront cotées dé o à 20. 
Art . 72. — Tout candidat qui n'aura pas obtenu une nioyenne 

de 70points dans les épreuves de 2°* série sera éliminé. 

CERTIF ICAT D ' A F I T T U D E PÉDAGOGiaUE SPÉCIAL A L 'ENSE IGNEMENT 

L O C A L . 

Art. 73. — Le certificat d'aptitude pédagogique spécial à 1'^-
seignement local est exigé de tout instituteur et institutrice du 
tadre local. Tout candidat devra être pourvu d'un des deux bre­
vets institués par le présent arrêté et, autant que possible, avoir 
tait un stage d'un an au cours normal de l'école centrale. Toute 
demande devra être adressée au Ghef du Service de l'enseigne­
ment huit jours avant la date fixée pour l'examen. . 

Art . 74. — La commission d'examen comprend : 
' ïo Le Secrétaire Générai, président ; 

2^ Le Chef du Service de l'Enseignement ; 
y Deux «lembres de l'enseignement pourvus du certificat 

d'aptitude pédagt^ique. 
Art . 7 5 . — L'examen du certificat d'aptitude pédagogique 

comprend : 
1° Uue composition écrite de pédagogie subie au chef-lieu 

(durée: 3 heures); 
Cette épreuve est éliminatoire (cote de o à 20) ; 
2° Une épreuve pratique subie par le candidat, devant îa même 

commission et dans une école désignée par le Chef du Service de 
l'enseignement. 

Cette épreuve consiste en une classe faite par le candidat sui­
vant l'emploi du temps et le programme officiel affichés (durée: 
3 heures) cote de 6 à 20 ; on insistera sur l'enseignement prati-
quedu français; 

3* Des questions orales de pédagogie portant sur les méthodes, 
procédés à employer dans la classe et plus spécialement sur 
l'enseignement du français. Cette épreuve est subie le même jour 
que l'épreuve n*> 2 (durée : 1/4 heure), cote de oà 20; 

4® Une épreuve orale consistant dans Tappréciâtion d'un cahier 
de devoirs journaliers. 

Art . 76. U n rapport signé de tous les membres de la com­
mission est envoyé au Gouverneur qui statue définitivement sur 
l'admissibilité. 

Art . 77- — Tout candidat qui n'a pas obtenu la moitié du 
maximum des points est éliminé. Il pourra être autorisé à suivre 
pendant six mois encore les leçons du cours normâï. A l'expira­
tion de ces six.mois i l subira à nouveau l'examen èt pourra être 
nommé instituteur stagiaire. Mais i i ne pourra parvenir à l'em­
plo i d'instituteur titulaire qu'autant qu' i l aura obtenu par la suite 
e dit certificat. 

Tit re ï l l . — Esseignemeikt li1>re. 
Art. 78. — Les d i spos i t i f s des articles 2,3 et 4 sont applica­

bles à l'enseignement libre. 
Art . 79. — Toute personne qui désire ouvrir une école libre 

doit faire une déclaration d'Ouverture au Gouverneur. Si le Gou­
verneur n'a pas statué dans le délai d'Un mois,Totivèrturê afieu 
de plein droit. II est joint à lâ denjaiidé l'èxtrâit du ëasier judi­
ciaire du postulant, rindicationdês lieux Ou îl à résidé ̂  de la 
profession qu' i l a exercée pendant les dbc années précédentes ét 
ses titres de capacités. ~ 

Si l-école doit compter plusieurs maîtres, les mêmes forma­
lités sont exigées d'eux, excepté pour les maîtres externes de-
dessin, musique, gymnastique^ travail manuel, langues vivantes] 
Le plan des locaux sera joint à chaque demande d'ouverture 
d'école. 

Art. 80. — Si dans le courant de l'année des changements o u 
mutations viennent à se produire dansune école privée, le D i ­
recteur doit en aviser immédiatement le Gouverneur. 

Art. Sr. — Les instituteurs et institutrices privéspeuvent, pour-
des fautes graves dans l'exercice de leurs fonctions, motifs 
d'inconduite, être frappés d'interdiction après enquête ordonnée 
par le Gouverneur. 

Art. 82. — Tout Directeur d'école privée qui refusera de se 
soumettre à îa surveillance ou à l'inspection des autorités sco­
laires dans les conditions établies par le présent arrêté, sera inter­
dit, ' ' 

Titre IV. — Autorités préposées à la surreîUanCiî 
de Teitseigneiaent. 

Art. 83. — La surveillance, l'inspection et la direction adminis­
trative de l'enseignement sont confiées, sous l'autorité du Gou­
verneur : 

I** A u Chef du Service de l'enseignement; 
2^ Aux Administrateurs, ou, à défaut, aux agents qui repré­

sentent le Gouverneur ou l'Administrateur. 
Art. 84- — Lé Gouverneur, sur la proposition du Chef du 

Service de l'enseignement, nomme à tous les emplois de l ' ins­
truction publique, prononce les mutations, avancement du per­
sonnel enseignant, accorde les récompenses ou applique les pei­
nes disciplinaires prévues au présent arrêté, décide de ia création 
ou de la suppression des postes d'instituteurs ainsi que de l'éta­
blissement ou de la fermeture des écoles publiques, statue sur 
les demandes d'ouverture d'écoles privées, délivre les diplômes, 
fpce la date des examens, et, en général, décide en dernier ressort 
des questions concernant l'enseignement dans lâ colonie. 

Art. 85. — Les Administrateurs Surveillent et inspectent les-
écoles publiques et privées, préparent les dossiers du personnel, 
et adresserit leurs rapports ainsi que les procès^verbaux d'exa­
mens au Gouverneur qui les soumet en dernier ressort au Chef 
du Service de l'enseignement, 

A défaut d'Administrateur les Chefs de poste et agents spé­
ciaux représentant le Ciouvernéur Ou l'Administrateur veillent à 
l'assiduité et à la bonne tenue de l'école, êt renseignent le G o u ­
verneur ou l'Administrateur Sur le dévouement du personnel 
enseignant et lés résultats pratiques Obtenus. 

Art. §6. ̂ L e C h e f d u Service derEnseignement estchargéde 
la direction pédagogique et dë l'inspection dés écoles publiques. 
H adresse au Gouverneur ses rapports d'inspection êt un rapport 
d'ensemble annuel. Il prépare les d O s ^ r s des maîtres, propose 
les nominations, mutations, mouvements, récompenses, etc, 
intéressant le personnel de l'enseignement public, choisit, les 
sujets des examens, transmet au Gouverneur les procès-verbaux 
dès commissions avec ses propositions concernant la délivrance 
dés titres de capacité. ^ 

H visite^ les écoles privées aU point de vue moralité, Kygiène^ 
salubrité. U s'assure, eh outre, que l'enseignement n'est pas 
contrïdrêalamoralê, auxlo is , àla constitution., 

Il vdlle dans les éo^es publiques à ce que les maîtres êt maî­
tresses n'emploient que les Ihrres qui ont été fournis par l'Âd* 
ministrâtion. > . 
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Art. 87. —Un Comité consultatif de l'enseignement publie est 
chargé de donner son avis sur toutes les questions intéressant 
l'instruction publique q^i lui sont soumises par le Gouverneur, 

11 est composé de la manière suivante : 
~Le Gouverneur ou son délégué, Président; 

Un magistrat désigné par le Chef du Service judiciaire; 
Le Chef du Service de Santé ou son délégué ; 
Le Maire de Papeete ; 
Le Chef du Service de l'enseignement; 
Le Chef du Service de l'instruction publique; 
Le Directeur de l'école centrale; 
Le Directeur de l'école comniunale de Papeete; 
Quatre membres nommés au début de chaque année par le 

Gouverneur , leur mandat pouvant être renouvelé. 

T i t p c V . 

CHAPITRE Î . 

Btidget de l'instruction publique. 

Art. 88. — Les dépenses imputables au budget de l'instruc­
tion publique comprennent: 

;̂  Solde et accessoires de solde du personnel enseignant; 
2" Acquisition et entretien du mobilier scolaire; 
3« Fournitures scolaires ; 

14'' Prix et récompenses diverses aux écoles publiques; 
5« Entretien des boursiers à l'école centrale ; 
6^ Solde et frais de tournées du Chef du Service de l'ensei­

gnement. 

CHAPITRE 11. 

Solde et accessoires de solde du personnel enseignant. 

Art. 89. — Le personnel métropolitain est divisé en quatre 
classes: 

4=''' Classe 4.000 francs 
3°ï« ' — 4.600 — 
2°̂ * — 5.200 — 
i « « — 5.800 — 

Ces soldes sont le double des soldes correspondantes d'Algérie. 
Les soldes d'Europe sont celles des instituteurs de même 

classe en Algérie. 
Art. 90. L'avancement a lieu au choix, pour les métropolitains 

et les instituteurs du cadre local, après un minimum.de trois ans 
passés dans la classe immédiatement inférieure, sauf pénalité. 

Art. 91. — U est alloué au Directeur de l'école centrale 500 
francs de direction et i .000 francs pour surveillance des études 
et dortoirs. 

Art. 92. — Les institutetîrs oU institutrices recrutés dans la 
éolonie sont divisés en st^aires et titulaires. 

Lès élèves pourvus du certificat d'aptitude pédagogique 
spécial à l'enseignement local débuteront comme Stagiaires. Lâ 
durée du stage sera de un an, après lequel ils seront rBominés 
îî^tuteurs de y^ claSse. ; ^ 

Les élèves sortant du cours normal sans être munis du 
certificat d'aptitude pédagogique seront nomniés stagiaires mais 
ne pourront être titularisés que lorqu'ils auront subi avec 
succès les épreuves dî dUt certifie^. . - , 

La durée du st%e sera de trois ans pour tout stagiaire n'étant 
pas passé par le cours ncMmal. 

Les instituteurs titulaires sont divisés en cinq classes. Les 
soldes sont les suivantes: 

Instituteurs stagiaires 1.800 francs. 
— de 5°^ classe 2.200 — 
— m̂e — 2.600 — 
— ^me — ^ 000 ^ 

2^e. ^ 3.400 "-r^ 
îe« 3.800 —r 

Instituteurs principaux 4.500 — 
Uu supplément de 300 francs par an sera alloué aux instituteurs 

stagiaires ou titulaires pourvus du certificat d'aptitude pédago­
gique spécial à l'enseignement local. 

Art. 93. — Les Directeurs et Directrices d'écoles seront toujours 
logés sur le terrain de l'école. En cas d'impossibilité absolue et 
par autorisation du Gouverneur, ils auront droit à une indemnité 
de 800 francs au chef-lieu et de 500 francs dans les districts et 
dans les archipels. — 

Tîtpc VI. — Hetrâite do personnel. 
Art. 94, — Le personnel métropolitain continue à subir une 

retenue sur sa solde d'Europe. II est régi, pour la retaite, par les 
règlements métropolitains en vigueur. 

Art. 95. — Le personnel du cadre local est régi, au point de 
vue de la retraite, par les textes en vigueur. 

Art. 96. — Lorqu'un fonctionnaire du Service de l'ensei­
gnement, titulaire ou st%iaire, appartenant au Service local 
depuis dix années se trouve atteint d'une affection ou d'une 
infirmité le rendant inapte à exercer sa profession, une pension 
annuelle de 600 francs peut lui être attribuée par le Service local 
en vertu d'un arrêté pris par ie Gouverneur en Conseil d'Admi­
nistration. Elle est révocable quand il ,est en état de reprendre 
ses fonctions. La constatation de l'inaptitude au service a lieu 
par les soins du Conseil de Santé. 

Tîtpe VII. — Obligation scolaire. 
Art. 97. — L'enseignement primaire est obligatoire pour tous 

les enfantsâgés dè 6 à 14 ans habitant la coionie. 
Cette obligation cesse du jour de l'obtention du certificat 

d'études primaires métropolitain ou local. 
Art. 98- — En cas d'inobservation de l'article 97, Jes personnes 

chez qui habite l'enfant sont personnellement responsables. 
Elles sont passibles des peines édictées à l'article 1O5. 

Art. 99.—Chaque année, huit jours au moins avant la rentrée 
des classes, le Maire et les Chefs de districts doivent adresser 
aux instituteurs un état indiquant : 

!• Les noms et prénoms des enfants d'âge scolaire et leurs 
dates dé naissance, avec les noms des personnes responsables. 

2." La listé des personnes quidésirent faire instruire leur enfants 
chez elles. 

Art. 100. — Tout instituteur ou institutrice doit tenir un 
registre d'appel conforme au modèle officiel. 

Art. loi . — À la fin du mois, l'instituteur adï;esse par la voie 
hiérarchique au Ghef du Service de l'enseignement et au Maire 
ouau chef du district un extraitdu registre d'appel mentionnant: 
noms et prémons des enfants fréquentant son école, al̂ sences, 
motifs, appréciations. • 

Art. 102. — L'irrégularité s '^bKt par l'absence injustifiée de 
plus de trois jours D U âx classes par mois-

Art. 103. — L«3S motifs admissibles d'absences sont: la 
maladie de l'enfant décès d'un meinbre de famille, difficultés 
acddentdles de communications. 

Les autres excuses exeptionnelkmeut invoquées sont 
appréciées par les autorités compétentes. 
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JOURNAL OFFÎCÏÈL r>ES KTABLI^SEMENTS FRAlNÇAIS DE L'OCEANIE 
' • — 

Le Chef de district devra s'assurer que les motifs indiqués 
sont réels. 

Art . 104. — La commission scolaire organisée dans les 
disrricts pour surveiller l'enseignement et encourager la fré­
quentation des écoles est composée : 

I* Du Chef du district, président; 
2" De trois conseillers ou notables du district désignés par le 

Gouverneur. 
Le Chef du Service de l'enseignement et les Administrateurs, 

étant en tournée d'inspection, feront partie de droit de toutes 
les commissions scolaires. 

La commission scolaire au chef-lieu est composée de la 
manière suivante : 

1° Le Maire de Papeete, Président; 
• 2° Le Chef du Service de l'enseignement; 

y Trois conseillers municipaux élus parle Conseil municipal. 
Art. 105.— Tout père, tuteur ou gardien, responsable des 

enfants de six à quatorze'ans et dont l'enfant a manqué plus de 
trois Jours ou six classes dans le mois sans motif reconnu légi. 
time, ou bien qui ne fréquente aucune école, est passible des 
peines suivantes: 

La réprimande; 
Affichage du nom de la personne responsable et de celui de 

l'enfant à la porte de la Mairie ou de la chefferie pendant un 
mois . 

En cas de récidive, la commission adressera une plainte au 
Juge de paix. 

Application de l'article 471, § 15 du Code pénal. 
Après six condamnations pour infraction à l'obligation sco­

laire relatives au même enfant, i l sera procédé d'office à une 
enquête afin de recheicher si cet enfant n'est pas moralement 
abandonné aux termes de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 106. — L e s mêmes pénalités sont applicables aux parents 
qu i ont déclaré faire instruire leur enfant dans leur famille et 
ne le font pas. 

Art . 107. — Des dispenses de fréquentation scolaire peuvent 
être accordées par le Gouverneur sur la demande motivée des 
personnes responsables et après avis du chef du district et du 
Chef du Service de l'enseignement. 

Si le domicile des personnes responsables se trouve à plUg 
de quatre Èlomètres de toute école publique, la dispense est 
de droit. 

Art. 108. — Les enfants instruits dans leur famille doivent 
subir chaque année, devant une commission composée du Chef 
d u Service de rEnsêignémènt ou de l'Administrateur et du 
Directeur de l'école du district, Un examen de^né à constater 
qu'ils reçoivent une instruction en rapport avec leur âge; si 
l'examen des enfants est jugé insuffisant et qu'aucune excuse 
ne soit admise par la commission d'examen, les parents son 
mis en demeure d'envoyer leur enfant dans une école publique 
ou privée dans la huitaine de la notification et de faire savoir 
au Maire ou au Chef du district quelle école ils ont choisie. 

En cas de non déclaration, l'inscription aura Heu d'office danS 
l'école la plus rapprochée de son habitation. 

t i t r e V n i , 
Dis^pc^sitÂo&s t r a B s i i o i r c s . 

Ar t . 109. — Les situations acquises par les instituteurs sta­
giaires Ou titulaires pourvus au moins du brevet spécial indi­
gène seront maintenues. Ils entreront dans le nouveau cadre 
avec leiu- solde actuelle et à l a classe correspondant à la solde 
la plus rapprochée de la leur. 

Art . 110. — Les instituteurs actuellement en fonctions ont 
un délai de deux ans pour prendre leur certificat d'aptitude pé­
dagogique spécial à l'enseignement indigène. Passé ce délai, 
aucun avancement ne sera plus accordé à tout instituteur non 
pourvu du dit certificat. 

Art . 11 i . — Les instituteurs pourront, pendant ces deux ans, 
être envoyés sur leur demande et aux frais du Service local au 
Cours normal de l'école centrale pendant la durée des vacances 
scolaires en vue de se préparer au certificat d'aptitude péda­
gogique. 

Art . 112.— Dans les archipels, le personnel en service dési­
reux de passer l 'examen de certificat sur place, sera admis à 
subir les examens écrits au chef-lieu de l'archipel. 

Les sujets des compositions seront adressés sous pl i fermé à 
l'Administrateur. Les épreuves seront envoyées à Papeete où 
elles seront corrigées et notées. 

Les candidats ayant réuni les conditions prévues par l'article 
75 seront appelés,à Papeete pour y subir les épreuves orales 
aux dates fixées par le Gouverneur. 

Art . 113.— Dans l'intérêt de l'enseignement, et dans des 
circonstances exceptionnelles soumises au Gouverneur, i l 
pourra être recruté à titre essentiellement temporaire des insti­
tuteurs auxiliaires non munis d'aucun titre scolaire, à la condi­
tion expresse qu' i ls parlent couramment, lisent et écrivent le. 
français. 

Tout instituteur ne parlant pas français sera immédiatemant 
licencié. 

Les appointements des auxiliaires varieront de 300 â i .000 fr. 
par an suivant leurs capacités. 

Ils seront nommés par l 'Administrateur dont la décision devra 
être approuvée par le Gouverneur pour permettre le mandate­
ment de leur solde. 

Art . 114. — Sont et'demeurent abrogées toutes dispositions 
antérieures et contraires à celles du présent arrêté, notamment 
l'arrêté du 4 mars 1911, réorganisant leService de l'enseignement, 
l'arrêté du 8 ju in 1905 instituant l'école centrale et l'arrêté du 
21 novembre 1877 instituant un Comité de surveillance de 
l'enseignement. 

Art . 115. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qu i sera communiqué, enregistré et publié 
partout où besoin sera. 

Papeete, le i^août 1914. 
W . FAWTIER. 

Par le Gouvenâear : 
£e Secrétaire Général p. i . , 

G. DORNIER . 

AB:BÈT!È complétant celui du SO octobre 1913 réglementant le 
iranfpùri et lâ tente de la vanUle. 

(Da 11 août t9U.) 
l iE G O U V E R N E U R Difâ É T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

i.'OcÉANiE, C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N K U R , 

Vu le décret du 28 décembre 1885, sur le GoùvOTiement de la 
colonie'; 

Vu l'arrêté du 30 octolH^ 1913 réglementant la caillette, le 
transport et la vente dè la vanille à Tahiti ; 

Vu r&ris émis pcf la comniis^oa nommée par décision du 
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11 juin 1914, à TefÊet d'étudier les résultats obtenus par Tapplica-
tion dit arrêté du 30 octobre 1913 ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

Art. l " * " . — L'article 9 de l'arrêté du 30 octobre 1913 est com­
plété comme suit : 

Après les mots : « la troisième c<:mîprend la vanille de qualité 
« inférieure, maigre, fendue, rognée, ou mesurant moins de 
« 12 centimètres » ajouter : « Une distinction spéciale sera faite 
« pour l a vanille de catégorie Entière. » 

Le reste sans changement. 
Art. %. — Le Set^étaire Grénéraî est chargé, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et publié partout 
où besoin sera. 

Papeete, le 11 août 1914. 
W. F A W T I E R . 

Par le Gouverneur: 
L,e Secrétaire Général p. i-^ 

G. DORNIER. 

REGrLEMENT concernant l'expertise des vanilles destinées à 
l'Exportation. 

Art.l®'. — ^ n exécution des arrêtés du 30 octobre 1913 et 
11 août 1914, les bandes de garantie à coller sur les touques de 

^vanille expertisées seront déterminées comme suit : 
-Qualité extra bleu foncé ; 
1" qualité roage foncé ; 
2« qualité blanc ; 
3^ <jualitè.entière Jaune foncé; 

id. rognée ou fendue vertfoncé. 
Les indications portées sur ces bandes seront conformes à 

- celles prévues aux dits arrêtés . 
Art. 2. L'expertise sera suspendue l a veille du départ offi­

ciel du bateau à destination de San Francisco, et pourra être 
ajournée à une date ultérieure pour la vanille non inscrite le 
limdi qui précède lê départ de ce courrier. 

ARRÊTÉ accordant des bourses-scolaires. 
(Du i«f août 1914.) 

L E G O U V E R N E O R D E S Ê T A B L Ï S S E M Ê N T S ÎPRANÇAÏS D E L ' O C Ê A ­

N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

V u l'arrêté du 22 mai 1913 sur les bourses scolaires métropo 
litains; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance ' 
du 1*V août 1914. 

Sur la proposition dû Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

Art. 1**". — Des'bourses scolaires sont accordées à: 
MM.. Bouzer, Léon. -^.Bôùi%ê d'externat â l'école pratique d'in-

dustriè et de commerce dé Montbéliard, bourse familiale 
y ' ; de 600 frïûics ét bourse de dégi^vement de t rous^au; 
A Haisonneuve, Eugène. — A l'école professionnelle de Nantes, 

bourse dlnternat au cours préparatoire à l'école des 
mécaniciens de l a M a A i e de Brest; 

J u h a i , GÉd>riei.-^Boîin^ d'mfernat^ classe de 8°̂ "* 

Art. 2. —, Les bourses des fils de fonctionnaires ci-dessus ne 
seront maintenues qu'autant que leurs parents continueront à 
servir dans l a colonie, et Jusqu'à la fin de l'année scolaire pendant 
laquelle les parents auront reçu une autre destination. 

Art. 3. — Les bourses déjà en vigueur continueront à être 
servies à : 
M M . Ahnne, Edmond, Etudiant à Bordeaux ; 

Brander, Henri, élève à l'école professionnelle de Cboisy 
le Roi ; . 

Drollet, Elie, élève à l'école industrielle de Bordeaux ; et 
M"« Goltz, Flora, éîève au Collège de-Jeunes filles de Mont-

béliard. 
L a bourse servie au jeune Bemiére, Alphonse, est retirée. 
Art. 4. — Les frais d'étude ci-dessus seront payés directement 

aux établissements scolaires de la métropole sur la provision 
constituée en France par ' l a colonie, et par les soins du Dépar­
tement. 

Les bouraes d'entretien de M. Ahnne, les bourses familiales de 
M M . Drollet et Bouzer, leMégrèvetnent de trousseau de M . Bouzer, 
seront payés aux parents dans la colonie. 

Art. 5. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera communiqué, enregistré et publié par­
tout où besoin "sera. 

Papeete, le P"" août 1914. . 
W . F A W m E R . 

Par le Gouverneur : 
i e Secrétaire Général p. i . 

G, DORNIER. 

ARRÊTÉ soumettant à la surveillance de la police à Tahiti et 
Moorea f toute personne se livrant notoirement à laprostituiion. 

(Du l«r août I9t4.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie; 

Considérant la nécessité de prendre des mesures éner^ques 
pour combattre le développement des maladies vénériennes; 

Vu l'avis émis par le Comité d'hygiène, dans sa séance du 
5 mai 1914 ; 

Sur-la proposition dû Chef du Service Judiciaire et du Chef du 
Service de Santé ; 

Le Conseil d'Adcoinistratioa entendu, 

A R R Ê T E : 

Art. 1®'. — Toute personne se livrant notoirementà la prostitu­
tion est soumise â lâ surveillance de la police à Tahiti et Moorea. 
; Art. % il est tenu au Commissariat dé Police de Papeete un 
registre Sûr lequel sont iûsërits les noms, prénoms et domicile 
de toutes les personnes rectMnues comme se livrant à laprostitu* 
tion. Leur signalement y sera porté. 

Art. 3. — Sûr la déclaration faite à l a police qu'une personne 
se livre à la prostitution, i l sera procédé par soins, du Com­
missaire & une en(juête dont les résultats seront soumis à l'exa­
men d'une commission composée de : 

M . le Secrétaire G é n ^ ou son délégeé, 
tJn mesmbre de la Munic^ïalité déâgiïé par M . le Maire, 
Le r.QmmwtgftîyA de PoHCe. 
Art. 4. — L a commisâOn entendra confradicti'rement les per­

sonnes sigTialées. et tous têaiOîns susceptilitles d'éclairer sa déô* 
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âon. Elie preadra égalexflenl cotmaîssance de tout^ les pièces de 
l'enquête. 

Art. 5. ̂  Les décisions de la commission seront suscept&les 
d'un recours devant le Crouvemeur. 

j^rt 6, _^ Toute personne dont l'inscription aura été ordonnée 
par la commission sur le registre spécifié en l'article 2 recevra 
une carte d'identité et sera astreint à une visite médicale bi-men-
suelle, qui sera passée à l'hôpital les 1" et 15 de chaque mois à 
9 heures du matin. 

7 — En cas de maladie vénérienne constatée, l'hospitali­
sation sera obligatoire, gratuite et maintenue jusqu'à disparition 
de tout danger de contamination. 

j^j^l^ g. ^ I l est interdit aux personnes inscrites sur le re^stre 
de la police d'habiter dans le voisinage immédiat des édifices con­
sacrés aux cultes, des écoles et des locacnt affectés aux services 
publics. 

^ 9., — IJCS contraventions aux prescriptions du présent 
arrêté seront punies de 1 à 15 francs d'amende et de 1 à 5 Jours 
de prison, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

E n cas de récidive la peine de l'emprisonnement sera toujours 
proiioncée. 

^rt . 10. — Le Secrétaire Général, le Ghef du Service Judiciaire 
et le Directeur du Ser^ce de Santé sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
et enregistré partout oti besoin sera. 

Papeete, le 1 « août 1914. 
W . FAWTIER. 

Far le Gouverneur : 
Le Secrétaire Généralp. i . . Le Chef du Service Judiciaire, 

G DORNIER. H . S IMONEAU. 
Le Directeur du Service de Santé, 

X>r, GAUTIER. 

DÉCISION accordant une bourse entière à VEcole centrale de 
Papeete aux jeunes Teaku Joseph et Maisonneuce Eugène. 

. (Du Ï 3 août 1914.) 

L E è-obvÉRNEUR OEs E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E E A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

Y u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de 
la colonie; 

Vu rarrêté du V"^ août 1914 sur les Bourses à l'Ecole centrale 
de Papeete (Ârtide 28) ; 

V u 1^ résultats des examens du 7 juillet 1914 ; 
Sur l a proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE : 
Art. l«f — Une bourse ̂ ^ r ê à l'Ecole centrale de Papeete est 

âCcOî-d^ mus. Jëunëâ Téîihu J ô s ^ et Maisomieuve Eugène. 
; îià îïôaJ^é fié serti âêrtie à M . Haisonneûve qu'autant qu'il ne 
firoÔtèrail pas de celle qu'il à t i e n n e pour une éCôk prc^esarôn-
fifeftefe lét K ê f e ^ e . 
' Àj^. %. ^ Lê Sëa-éte^ G è à é m et lë Ghef da Service dë I*En 
sei^ement sont chargés, chaeùîi en ce çioi le Concerne, dé l'éxê-
isdWè. ^ l a ^pïfeéâté d ^ i ^ a , qui sera enrègMir^ et comnjttni-

l'apeete, k 13 août 1914. 

W. FAWTÏIffi. 

té Chtf éù Sêf^fjt» dé 
fEmeigéëmemt, 

ARRÊTÉ rendant exécutoires divers rôles supplémentaires de% 
perceptions de Papeete^ Tafdmo, Moored, GarmUer et Rapa 
pour Vannée 1914. 

(Du l « août 1 9 U . ) 
L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C Ê A N I E 

C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret financier du 30 décembre 1912, 
V u l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la 

perception des contributions directes ; 
V u l'arrêté du 23 mai 1884 sur la perception des impôts directs 

dans les archipels ; 
V u l'arrêté du 31 décembre 1913 rendant exécutoire le tarif des 

taxes locales à percevoir pour l'année 1914 ; 
V u le g 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 S B T lè 

Gouvernement de la Colonie ; 
Le Conseil d'Administration entendu, 

A R R Ê T E : 

Art. 1"̂ . — Sont rendus exécutoires les rôles supplémentaires 
ci-après désignés des perceptions de Papeete, Taravao, Gambier 
etRflpa, pour l'année 1914, s'élevant ensemble à la somme de 
sept mille deux cent neuf francs quatre centimes, savoir ; 

P E R C E P T I O N I>E P A P E E T E . 

Bôle supplémentaire du 2"® trimestre 1914. 
personnel 36 » 

Prestation rurale 63 » 
Taxe sur les chiens. 10 » 
Patentes fixes 2.302 48 

— proportionnelles 1.221 45 
Fonnales de patentes 225 » 
Frais d'avertissement o 50 

Total de la perception de Papeete 3.863 43 
P E R C E P T I O N D E M O O R E A . 

R6le supplémentaire du 2® trimestre I9lk. 
Patentes fixes 442 71 

— proportionnelles 90 » 
Fonnales de patentes 37 50 
Frais d'avertissement 0 50 

570 71 
P E R C E P T I O N D E S G A M B I E R . 

Rôle supplémentaire du 4^ semestre 194k. 
Patentes fixes 439 56 

— proportion celles 208 75 
Formules de patentes 7a » 

Frais d'avertissemeot 1 90 
725 21 

Impôt personnel . 7 6 » 
Prestation rurale , 168 » 
Taxe sur les chiens ; 50 » 
Frais d'avertissement , 1 3 0 

315 30 
P E R C E P T I O N D E R A P A . 

Rôles supplémentaire du i*"^ semestre 19ik. 
Patentes fixes 68 75 

— proportionnelles i , 34 37 
Formules de patentes 3 75 
Frais â'avertiSi^eQt 0 10 

' 106 g7 
tm 7.2€§f04 

Art, 2. ' M Le près^ii arrêté »êra eoiamiin»|aé pour eséôaUon, 
« i ^ l ^ r è e$ publié pftitGatoûl>esoin 

î^peelé, fe 1 « «K>Ût nu. 
W F A W t i œ . 
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ARRÊTÉ r^uù^ ëdÉéeStmrele rôie-si^t^^erdairedes concessions 
d'eau de îa commune dé Pàpeeée pour le 2°® irimeHre 1914. 

(Do i«f août 1914.) 

liEG-o^vERNEmi D E S ^ E T F R A N Ç A I S D E L * O C Ê A -

N IÉ , C H E V A L I E R D E L A ÊfeciôN D ' H O N N E U R . 

V u le décret fînander du 30 décembre 1912; 
V u l'arrêté du 16 février 1^1 sur l'assiette, la liquidatioa et la 

p^ception des eontributions directes ; 
V u ie décret du 20 mai 1890 instituant la commune de Papeete ; 
V u l'arrêté du 3 Janvier 1914 approuvant le tarif des taxes 

municipales pour l'année 1914; 
V u le § % dei 'dri icle 25 du décret du 28 décembre 1885, sur lô 

Gouvernement de la Colonie; 

Art. 1 ^ . — E s t rendu exécutoire le rôle supplémentaire des 
concesâons d'eau dè la Commune de. Pàpeeté, pour le deuxième 
trimestre 1914, s'élevant à la somme totale de cent vingt 
francs quaire mngt dix centimes, savoir: 

Çooeesioâs d'eau <20 » 
Âvertis^éâB ^ ; 0 90 

To ta l . . - . . 420 90 

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
enregistré et publié partout ©ù besoin sera. 

Papeete, le 1 « août 1914. 
' . W . FAWTIER . 

ARRÊTÉ autorisant le sieur A. Bonei^ à ouvrir un restâu-
rard à Outumaoro (Punaauia). 

(Da J«f août f9l4.]_ 

L E GrOÛVERNEUR D É S ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D E 
L ' O C Ê A N I E / C H E V A L I E R D E L À L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Grouvemement delà 
colonie; 

V u rarrêté du 7 décembre 1901 approuvé par décret du 6 août 
1902 soumettant l'ouverture des restaurants à i'autorîsaiioB 
âdmiiùstrâ^ve ; 

L e Conseil d'Administration entendu. 

A R R Ê T E : 

Art. 1*̂> —l^ '^ i^âèf A. Bonet est autôri^ à Ouvrir im res­
taurant à Outumàôï^ ^punaauia) dans les coh<Mfions prévues â 
l'arrêté sus-visè du Tdécembfe I90 l . 

j^yt- a, _ , L e présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
«nr^stré et publié partout ou bcsoia sera. 

PÉq>eete, lë l®' août 1914. 
W. F A W T I E R . 

ARRÊTÉ autorisant tes nommés tun Fat n« i543^€hung Sing 
'Seon n° 2S89, Tckùu Koi Sang n" 1S75, Skaii Yamn'' i867\ 
Ma Ki nf> 2S86, San Khuan Ping rt*» 2313, Tchin Fo dit 
TshuhgSi Wa è»77. Dan hânh Log 23^, TcMng-fo- \ 
Chong n'* 822^ el Shàn -Sei-Fdn a" 2394 â ouvrir chacun ùn 
restaitrant à Papeete. 

(Dtt l«» août t9t4.) 

L E GolJVÉRNEBR D E S É T A B I ^ S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

l. 'OcêANIÉ, C H E V Â W E R D É L A LÉGION D ' ^ W Ï Ê U R J 

V u le décret da 28 décembre Î885 sur lê Gouvemem^t de là 
•coloiiie; 

V u l'arrêté da 7 décembre 1901 approuvé par décret du 6 août 
1902, soumettant l'ouverture des restaurants â l'autorisatioa 
administraUve ; 

Le Goasdl d'AdminîstTation entendu. 

A R R Ê T S ; 

Art. l * * " . — Les Sfeurs Yun Pat ja? 1543, Chong-Sin-Seon n** 
2 3 ^ , ScboQ-K(»«ang 1375,: Sban-Yam n° 1867^ M a - K i 

2586, San Khuan P ing n*" 2813, Tdûn F o dit Tshung S i W a 
977, Dan hanh Loy 2327 TcMngrfo-Chong 822 et Sban-

Sei-Fan n** 2394 sont autorisa à ouvrir chacun un restaurant â 
Papeefé, dans les conditions prévues à rarrété sus-visé du 7 dé-
ceinbrè 1901. - -

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué pour exécaïion, 
enri^stré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le I"'' août 1914. 
W . F A W T I E R . 

DÉCISION autorisant MM. Sagem et £ehreton à dresser les 
proeès-terhaux de voirie. 

(Du 11 août 1914.) 

' L E G O U V E R N E U R D E S É T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C Ê A ­

N I E , C H E V A L I E R D É L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l a 
êolonie, 

D É C I D E ; 

Art. 1*̂ . ^Hônsîeur Hàyèm, Ghef du Service des Travaux 
PïtbKcs;?. i. et Monsieur L^re ton , eommis adjoint du Service 
des Travaux Publics, sont autorisée âdrês^rlesproc^ veriiàux 
de voirie. Ils devront prêter le serment d'usage. 

Art. 2. ̂ — Le Secrétaire Général êt le Chef du Service Judiciaire 
sont chargés, chacun en ce <pû le concerne, de l'eiécutiOTi de 
ïâ présenté décision, qui s ^ énr^ètréê et publiée partout où 
b i ^ i n sera. 

Papeete, le 11 août 1914. 
W . F A W T I E R . 

• * • • 
Par le Gouverneur: 

Lé Chef du- Service Judiciaire, ' Le Secrétaire Général,p. i . . 
H.SLMONEAU. G. DORNÎÊR. 

DÉCISION ctâ̂ ônsanî  Ze rëmboursem^t par le Domaine d^une 
somme de 137 fr. encaissée comm:€ prùerde vente du coprah de 
la terre Tèuri, le 17 nôiTimèrê 19ii^ 

^ « 3 juillet 191*;.-

' L E G O U V E R N E U R D E S É T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' O C Ê A N I E , C H E V A L I E R D E X A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

^ V a le décret du 28 décembre 1S85 sur le Gouvernement de l a 
colonie; 

V u le 2=̂  décret de même date instituant un Conseil Général 
dans la Colonie èt hotàmminl les 114 et 15 de l'art. 40 de ce dé-
ci-él mbdifîé p^r ceux dès 19 mai 1903 et 7 Octobre 1912; 

^ , V u là lettre datée du 29 jûih 1914 paf laqneÛe le sieur Teraia-
piti"a Tâutu dit Géran èt là dèîBoîséllè Maria a Tautu, par l'inter­
médiaire dé Sigognè ieùr défenseur, demandent à l'Adminis­
tration lej'emboarsement d'une somme de cent vingt^sf^tfj'ancspâ.v 

- (lie indûment éncaièè^ lé IT novembre 1911, à titre de prix de 
veaîé de copraîà prOvériân'l de là terre Teuri dont ils Ont été re-
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connus possesseurs par un jugement du Tribunal de Pa ix de 
Raiatea du 8 Juillet 1913; 

V u la grosse de ce Jugement ; 
V u la copie de la recette de l a dite somme de 127 francs; 
V u l'avis émis par le Conseil d'Administration de la Colonie dans 

sa séance du 3 Juillet, 
D É C I D E : 

Art. 1*'. — Est autorisé le remboursement amiable par le Ser­
vice Local au sieur Teraiapiti a Taulu, dit Céran, et à la demoi­
selle Maria" a Tautu de la somme de cent vingt septfrancs encaissée 
par l'Agent spécial des Iles Sous le Vent le 17 novembre 1911 
comme prix de vente de coprah de ia terre 2>«rz, sise à Tahaa. 

Art. 3. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service des 
Domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé­
cution de la présente décision qui sera publiée, communiquée et 
enregistrée partout où besoin sera. 

, \ Papeete, le 3 juillet 1914. 
W . FAWTIER . 

' Par le Gouverneur : 
Le Secrétaire Généralp. i . , 

G . DORÎ«ER. 

M U T A T I O N S , N O M I N A T I O N S , M O U V E M E N T S 

Par décision du Gouverneur en date du 1*̂  août: 
M . Ariimoehau a Mataitai, pourvu du brevet élémentaire, a été 

-nommé instituteur-stagiaire et affecté en qualité d'adjoint à l'éco­
le d'Afsréaitu. 

M̂ ® Vahine a Teriieroo, pourvue du brevet spécial, a été nom­
mée stagiaire et aSectée en qualité d'adjointe à l'école de Papenoo. 

M̂ ® Martha Adams, pourvue du brevet élémentaire, chargée, 
à titre temporaire de l'école de Taravao, a été nommée stagiaire 
et affectée à ladite école. 

M . L . Achard, pourvu dû brevet élémentaire, a été nommé 
stagiaire et affecté à l'école d'Avera (Raiatea). 

Par décision en date du 5 août 1914, la démission de ses fonc­
tions d'agent de 2=* classe du Service des Contributions offerte 
par le siêar Grojean a été acceptée. 

Par arrêté dû Gouverneur en date du 8 août 1914 dispense de 
la production de son acte de naissance A l'effet de contracter ma­
riage a été àccordée^ù sieur Rueioâa Huriore. 

^ Par décision du Gouverneur en daté du 17 août 1914, M . 
Bouillaud, Adjudant de Gendarmerie est chargé de la Police de 
Papeete. I l aura les attributions précédemment dévolues au 
Commissaire de la ville. 

M . Gardrat, Maréchal des Logis Chef, est mis à la disposition 
du Ghef du Détat^èmenl de G^darmerie. 

P A É l I i S N O S O F F I C I E L L E 
- - - . - ---• — " - - - - • .. _. ..l. 

C O M M U N I C A T I O N S DIVEHSJES 

Avis siiix Armâtêfïi^ et aax Marias. 

A partir âu septembre iÔ^ié. 
1, — Tout individu qui-vèùtse Uvrer à la profession demarin, 

doit se présenter au Bureau dë îa Marine, muni dé son acte de 
naissancê^ ou de toute autre pièce eai tenant lîeùi 

2 — I l est alors inscrit sur un registre et un livret individuel 
est étabîi én son nom. 

3. — Ces livrets restent au Bureau ou à bord des navires où les 
marins sont embarqués, et ne leur sont jamais confiés, en aucoii 
cas. 

4. — Tout capitaine qui veut embaucher un marin doit deman 
der le livret au Bureau, ou en faire établir un, si l'homme u'êsâ 
pas encore inscrit. 

L'engagement sans livret est interdit. 
5. — Si le marin débarque régulièrement en cours de voyage, 

le capitaine lu i remet et signe une fiche imprimée portant la men^ 
tion : Libre de tout engagement. r; 

6. — Si l'homme déserte â Papeete ou en cours de voyage 
mention en est faite sur le livret et sur le registre d'inscriptio^ 

7. — Toute somme due par un déserteur à l'armement est r& 
tenue sur les premiers gages gagnés par un embarquement 
ultérieur. 

8. — L e registre d'Inscription est tenu a la disposition des arma­
teurs ou des Capitaines. 

I N S C R I P T I O N M A R I T I M E 
Avis 

Certaines sommes ont été déposées à la Caisse des Gens de uwa 
en 1884, et seront atteintes par la prescription trentenaire le Û 
décembre 1914. • 

Ges dépôts concernant les nommés : - H 
Smith, James, matelot, Mangareva. .7 
Tuana, indigène de Vaitutaki à bord du St Marc. 
Hallouet, Jean-Marie, matelot. 
Gaillard, Louis, concierge à l'hôpital de Papeete. 
Les héritiers de ces personnes sont priées de faire valoir leÉrs 

droits, avec pièces à l 'aj^ui, au bureau de l'Inscription Maritin^ 
â bref délai. 

Le Chef du Service de l'Inscription Maritime • ' 
j . SIMON. 

Cixrateiie aox snceessîons vaeantes. 

A V I S 

Le sieur Robert Quiun dit aussi Robert F i m , citoyen américai]^ 
de passage à Papeete, est décédé à l'hôpital colonial, le 19 jui irt 
1914 sans laisser d'héritiers connus dans la colonie et pour ee m6^ 
sa succession a été appréhendée par le Service de la curatelle aûi 
biens vacants. >| 

Les créanciers de celte succession,sont invités à produire ^ 
titres de leurs créances et les débiteurs à se libérer dans le p ^ 
bref délai entré les mains du Curateur d'office à Papeete. 4̂  

INSGBIPTÏON M A B m M E : l 

En raison de l'état sanitaire actuellement régnant, i 
Directeur du Service de Santé demande à être préveh^ 
environ i heure à Fàvance de chaque départ de navire 
quittant le Chef-IîêU pour les archipels, y compris 
borneurs fréquentant Moorea. -1 

Acet effet, lescapitaines de ces navires devront d ^ 
le délai indiiqûé ckiessus avertir leSenicê du Port. | 

I l est égàêment rappelé à tout capitaine qu'il dô^f^ 
conformer strictement aux prescriptions de Farrêté d i T ^ 
octobre 1913, instituant un certificat sanitaire pour 
navire circulant dans les ports dê la Côlpnie sôUs pdnÉ 
de Fapplicatiôn stricte dê Farticle ,6 du susdit arrêté. 

Des exemplaires de œtte arrêté seront distribués grâ^ 
tuitement aux capitaines ou armateurs qui en ITêront 
demande au bureau de l'Inscription maritime. .= i 
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POIDS et M E S U R E S 

A V I S 

L'Adminislration a l'honneur de rappeler à M M . les Négociants, 
;v6omnierçants « t Industriels, qu'il est interdit, aux termes de l'ar-
^ i^è du 27 août 1847, de se servir dans les magasins, boutiques, 

ateliers ou maisons de commerce, dans les halles-ou marchés, des 
'poids et mesures autres que les poids et mesures établis en France 

E n conséquence, les instruments de pesage ou de mesurage por-
- tant d ^ graduations autres que celles du système métrique déci­

mal ne peuvent être employés dans le commerce ou l'industrie. 
, Toute infraction â ces prescriptions est passible des peines pré­

vues à l'ar^cle 479 du Gode Pénal. ^ 

A V I S 

Le public est prévenu qu' i l est défendu de mettre des ordures 
sur l a voie publique après neuf heures du matin, et qu'i l est for­
mellement interdit d'en déposer les jours fériés. 

C A I S S E A G B I C O I i E 

Situation de la Caisse agrie^^e au 1̂ ^ août 1014é. 

. A C T I F . 

i® Opérations prihcipaies. 

Prêts d Î T ^ à longs tenues (sur bypothé-
qnes de propriétés roralês) 

Terrains veados 6a cédés à terme. ; . . 
Avances de premier étabUssêmeat..... 

3°.Opérations accessoires. 

Effets à recouvrer : Prêls sur ̂ solvabilité, 
— Prêls sur eaudoas.. 

Prêts sur hypothèques de propriétés de 
ville^ 

Achats de titres.. 

3» Divers. 

h&meubles divers 
MobUier. . . . 
Caisse. ^. '..i 

'Correspondants divers 
Avances à régulariser^ 
Êâtérêts sor ventes et prêts 
Prêts au Service Local 
Bîvers débiteure 

PASSIF. 

BOBS de œûsse* , . . . . . . ; 
Dépôts. ..i 
Gautie^nement du c^p ta î t l e . . . . . . . . 
SnccesàôD Teriitahi a Ueva 

Capital ou balance en faveur de la Caisse 

375.05* 
76.057 

400 

47& 
66.836 

7 i . i 3 i 

1.139 
&3.058 
3.957 

33 
2.419 
8.430 
1.789 

8.320 
360.942 

4.006 
?.S90 

c. 

85 
09 
» 

01 

67 

i 6 

08 
29 

66 
» 

60 

92 

C . 

351.514 

138.742 

74.727 
56i.98l 

3 7 6 . 6 5 2 

1 8 8 . 3 2 8 

94 

68 

09 
Tï 

92 

79 

Mouvement de la Caisse en juillet 1914r. 

DÊSÎGSATIOîT DES C O M P ' E S 

Effets â recouvrer : Prêls sur cautions... 
— Prêts sur solvabilité . 

Prêts divers à longs termes 
Terrains vendus ou cédés à terme . . . . . . 
Frais généraux. . -. 
Intérêts divers sur ventes et prêïs 
Dépôts 
Intérêts sur les dépôts 
Avances à. régulariser 
Correspondants divers 
Prime perçue sur traites délivrées pen­

dant le mois 
Profits et pertes 
Divers débiteurs 
Immeuble» divers 
Avances de premier établissement...... 

Totaux du mois 
L'encaisse an i*'^ Juillet 1914 était d e — 

Soit 
Les dépenses du mois s'étant élevées a.. 

Il reste en caisse au f août 1914 , 

FB. 
3.250 

» 
9.141 

913 
13 

2.979 
37.348 

» 
48 

1.750 

t 
115 

100 
55.536 
a6.472 

02.008 
38.950 

53.058 

Oi 
71 
50 
66 
45 
» 

16 

50 
98 

10 
24 

26 

08 

DEPENSES 

» 
» 

1.090 
» 

33.2*3 
93 
21 

4.502 

38.950 
> 

Résumé des opérations dn mois. 

Le capita!, au * « ' juin I9i4,était^6-. 

L'ÂToia du c<wpte Profits et pertes s'est 
augmenté pendant le mois ; 

Des intérêts échus : 
Sur les terrains vendus ou cédés 
Sur les prêts divers à loQgs termes... 
Sûr les prêts sur eaatî<ms 
Sur lés prêts sur solvabilité, 
Créances recouvrées 

Divers dépôts passés au compte Profits et 
Pertes (déd. duConûté Dlrë<^ur du 21 
juillet 1914)..., 

Srâunes trouvée en Caisse hors du décès 
du Secrêt^rë-Trésorier M. Girard {déci. 
da 21 juillet 1914)... 

De la prime perçue sur traites délivrées 
pendant le mois. 

Le DÉBIT de ce compte comprend : 

Les &ais générau^jf^moîs . . . . . . . . 
Les intérêts sur dépôts payés pendant le 
. mois 

Montât du - b i U ^ -$ur solvabilité de M. 
Âlesandce Èarl, décédé (déci. du 24 
juillet 1914) 

Mettant des frais de poursuite dûs par 
Mi Alexandre Earl (déci. du 21 juillet 
1944} i 

Le capita), au i^^ août 1914, est de. 

F R . G, » . C . 

187.113 01 

155 98 

187.113 01 

t.817 16 
49 50 

V » 
116 9S 

501 73 

2 50 

1 50 

2.645 35 
189.758 36 

1.076 98 

93 29 

250 » 

9 30 
1.429 57 1.429 57 

188.328 79 188.328 

Vu et vèriâé : 
Le Chef du 1^^ Bureau, 

Ewf. BRAOLT. 

Vu : 
Le Censeur : 

G, DORNIER. 

Certifié eoBliKrï&e aux ê<»itures : 
Le Sècritettre-trêsorier, 

H. mLÏERMÊ. 

Le Pr^ident du C(mitJ-dir'=rteur,, 
L. SIGOGNE. 

Page LEXPOL 19 sur 24



B A N Q U E D E L ' I N I X ) - C H I N E 

Capital : 48,000,000 fr-
privilégiée par décrets des 21 janvier 187S, 20 février 1888, 

lé mai 1900 et 3 avril 1901, 

Sitnation an 31 juillet 1914r. 

A C T I F 
Encaisse 
FortefeuîHe et avances 
Âdxninistration centrale et correspondants-
Comptes d*ordre et divers 

i.843.989f75 
1.593.965 69 

967.545 96 
687.052 S4 

5.ô92.553f64 

PASS IF 
Emission de billets au porteur. . 
Comptes courants et de dépôts, . 
Comptes d'encaissement 
Comptes d'ordre et divers 

3.662.725f > 
660.619 42 
55.485 85 

713.723 37 

5.092.553^64 

Papeete,.le 31 juillet 1914. 
Le Directeurj 

J . -L . MOLLET . 

L I S T E S D E S P A S S A G E R S 

A R R I V É S 
24juillet, — Goélette TeaWa, venant de Kaukura. Passagers: 

M M . G. Vinot, Hikitai, Turipara sa femme et 2 enfants. 
24 juillet. — Goëlette Suzanne. Passagers : M . et M'"® Joseph, 

M . C. M . Palmer. 
S4 juillet.— Vapeur Saint-Frattçois. Passagers: M M . Henry, 

Banda, Hervé, Rohllngj Poroi, Tubaut, Maîiêtête, Tinihâu, Mabetê. 
S4 juillet. — Goélette Tiare-Apetahi, venant de Raiatea êt Haahine. 

Passagers: M M . Teata, Maere, Colombani, Faatau, M"® Teriitua 
et 6 chinois. 

à6 juillet. — Cotre Aorai, venant de Rairoa. Passagers : M M . 
Kneass, Mï2« Teroro, M . Taaran. Venant de Makata. M M , Tâne a 
Teio, Naio a Mafcitua, M°»« Tautoru a Tani, Katupti a Turoa. 

SI juillet. — Goélette liare-Apefahi venant des Ûes- sous-Ie-Vent-
Î»a3sagers: M M . Chazal, Teve, Poti, Tu Paker. t i h i , Teehu; Arma, 
Teata, Winiki. Pepe> P.afeiâ, Narii, Patiitii, Ana, Marcantoni» M^® 
Maete et-t enÊant. - ' 

S août. — Catre Apirimaue venant de Kaukura. Passagers: Te^ 
marei Tenati a Petero, Arahia Henano a Maavai, T in ia Taatas' 
Teuru aTupuai, Afa 1760, Ma^^Maui a Tuhuna, Vetea a Taatae 
Tetuanui a Fauura. 

_ —~— ^ 
P A R T I S 

24 juillet. — Vapeur C/toZt^a,-allant à Papeete. Passagers: MM. 
Timi aHenere, Roo a Teriivaea,-Tetuanui a Nui, M âe Tepoti^: 
Tetuaearo. 

34 juillet. — Goélette Anapoto, allant à Tubuai. Passagers; MM^ 
Pohatu, Tuimaiau, Maona, Hare, Papa, Anabu, Tonio, Hâtai, Timi-
potu, Teura, Tuaipo, Tero, Teuato, Aiatua, Teae Aamaiti, 

asjtUllet. — Cotre Elvina, allant à Kaukura. Passagers : M . Taripo,, 
M™ô Vehei et i enfant. 

27 juillet. — Goélette Tiare Apeiahi, allant aux Des-sdus-le-V^t;. 
Passagers: M M - Colombanij T. Ellacott, Faatau et t chinois. 

s8 juillet. — Goëlette Manureva. Passagers: M M . Tèanoa, Arâ̂  
tai, Teina, Tihani, Teraau, Varitua, Tearea, Faa, Iriti, Tetauoriî, 
Matituu, Apue, Pou, M™» Metua, M M . Faatia, Teua rouru, Teupoo-
Aroma, Taaroa, Teanau, Tauhere, Mn^^ Papanira, M M . Ramatam^ 
Tauira, Ahui> Atora, Teipoo, Taro, Mareta, Valina, Mere, Tetî, 
Teioropua Aanu, Roîau, Toeau, Ruu, Pepe et i enfant, Manava^ ,̂ 
At i , Muia, Teia, Amuri, Mana, Are, Faatau, Tetua, Taa, Vinitaà, 
Tuaana., 

a8 juillet. Goëlette Oromana. Passagers: M M . Poto, Tea, H a t ^ 
Temahotuâ, Vaa a Temarino, M . et M« « Maua et 6 enfants, Moo a. 
Tematahotua, Efaraina, Tama. Tumui, M^^^ Teipo, M M . Teao a. 
loane, Huamui, Mî»«* A i , Tera Mauira. 

5/ juillet. — Goëlette France Australe^ allant aux Tuamotu. Pas ,̂ 
sagers : M M . Kmanui, Tehono, Moehan, Faâtaia, Tehau, Mahinîâj 
Kaoko et sa femme, Pariparu et i enfant, Tikehu, M™« Tuaanua et: 
I enfant, M . Huby, M^̂ e Huby, M M . Vaio, Tuhiva, M^es Pauline 
Peters, Teuîra. 

S août. — Cotre Aorai. Passagers : MM. Hoarai, Téàei, Taratihi^ 
Tuarau, Petero, Mni*^ Matau, Tôofaoahînei Tia. 

5 août. — Vapeur Tahiti, allant à Wellington et Rarotonga. Pas­
sagère: Mii« FuUerton et un enfant, M . et M»e Richard Bambridge,. 
M M . Tetuanui, Giradîneau, B.-Johnson, R. Romain, T. Nicholas^i 
Rigot et sa femme, Aiteina, John, Tekaria, M°i« Wong Son et ses» 
aies, Mme Tiheta et un enfant, M M . Tenania, Masson, Vigne, Trê^ 
vidée, Pizivin, Le Lann, Le Page, Morin, Boidain, Daniel, Pisanî̂  
Leleu, Stephan, Morin, Letoux, Guénnoc, Larvor, Maze, M"eêA. 
Saycock, L. E . Smith, H . Whitncy, M . et M» « L. Young. ' 

4août.— Vapeur ChoUta/anant à Makatea. Passagers: M»» 
AUffret, M . Riboulèaa, M'^^Ribouleaa et i enfant, M M . Terai et sa.; 
femme, Tupohe, Tiraha, Turi Térâi, Viv i , Mauani, Mahine, Teaie;. 
Teai-e, Terii, Fatéata, Arnaud, Tiho et 4 japonais. 

5 août. — Goëlette France Océanienne. Passagers : M M . Woro-^ 
nick, Môntaron, Eariua. 

A ^ I N O N C E S J U B Ï C i A Ï U E S 

Insertion faite en vertu de l'article 32 du 
décret du 28nov€mbre ï866. 

L e G^reffîer du Tribunal civi l dè pre­
mière iastanee de JPapeefee iofonae M*"® 
LoriilêuSj sans domicile iù résidence con­
nus, qu'une demande en divorce est-diri-
gée contre elleparM^Tâmbrun, sonépoŒs, 
ayant M® Jean Delpi t pour défensenr, et 
que requête à cette - fin a été déposée au 
greffé. 

31 l ' informe en outre que M , le Prési­
dent a fixé au 1^ décemlM^ 4914 à huit 
Ketires, Taudî^ce à laquelle sera appelé 
ledit procès. 

E n conséquence, M^® Lôriliêux est i a -

vitée à prendre communication au greffe 
desdits documents, à y répondre et four­
nir ses moyens dans les délais de la loi, 
et à se présenter axtx jour et heure indi--
qués si elle ne veut être jugée par défaut. 

Le Grëfier, 
: . . £.îmîR£T. 

ïiïsertiôn faite ea vertu de; F^ticîe 32 du 
décret ^ 28 novêmîà'ê iS66. 

Le€rïeÉÊer du ïribunâî âvâ dePapeete 
informe M, Arthur ÎHchdi qu'une'de­
mande en partage de là sûcèe^on Vin-
cenza MidbeU est dirigéet̂ confee Im par 
leseonsoïts Kartin ayant l^^gOgSfepdtif 

défenseur et que requête à cette fin a été 
déposée au greffe, ' 

31 l'informe en outre que M. le Prési^ 
dent â fixé au 1®'̂  septembre 1914 à 8 
heures l'audience à laquelle sera appelé 
ledit procès. -

E n conséquence, M. Arthur MicheK 
est iùTÎté à prendre communication ââ 
greffe de ces documents, à y jrépondH> 
fournir séfe moyens dsuis les délais ^ 1» 
loij et à se présenter à l'audience aux 
jour et heure indiqués s'il ne veut ête© 
jugé par défaut. 

Le Greffier, 
' THDRET. 
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preserit par Vartiele 770 du Code civil. 

I/ê  OMbiaial C^ri l de -jÇriemière insr 
tance de Papeete par Jugement date 
du 1^-mars 491% earêgistrç^^^da sur 
la requête de M o n s i ^ r H A E O A T É A 4 
T E T O H U ^ demeurant à Faaa, a donné 
acte à celui-çi dè sa demande d'envoi 
en possésè ioH^ la «uccessiondeMadame 
MAXJl A T A T A I O , sa défante épouse, 
décédée à Papeete le 24 décembre 1904, 
sans laisser aucun héritier connu au dé-
gré succssible, et avant de faire droit 
stir ladite demande, a prescrit l'exécution 
des formalités de publication voulues 
par l a lo i . 

P o u r extrait certifié conforme par ie 
défenseur sous signé, 

Papeete, ie 5 août 1914. 
J E A N D E L P I T . 

Etude de M« L . S I G O G N E , Défensem 

à -Papeete. 

A VENDRE PAR LiCITATION 

L e M A B D l l S S E P T E M B R E 1914, 
à huit heures du matin, par devant le 
Tr ibunal de première, instance séant en 
audience des criées au Palais de Justice 
à Papeete, l'imaaeuble ci-après désigné 
dépendant de i a communauté légale de 
biens ayant existé entre Madame Marie-

S O C I E T E D 'ÉLECTRICITÉ D E 
L 'OCÉANIE Eî tANÇAISE 

P a r suite d'une erreur dans le texte 
de l a dernière convocation de Messieurs 
les actionnaires de la Société d'Électri­
cité de FOcéaméËrançaîse à une Assem­
blée Grénérâle Extraordinairej cette réu- " 
ni on a dû être remise à une date ultérieure. 

E n conséquence. Messieurs les A c ­
tionnaires de la Société d'Electricité de 
rOcéanie Française soné invités à se réu­
nir aû Siège eôêial, à Papeete, rue Clap-
pier, lé Lundi '7 septembre prochain, à 
huit heures -du matin, en Assemblée Gé­
nérale extraordinaire. 

O R D R E D Û - T O U R : 

I ' — I^àpositi&nd^ dissolution amiable dë 
la Société d'Electricité de l Oeéanie 
Française. 

XL — Nomination des liquidateurs, pou^ 
voira à leur conférer, et détermination 
du mode de liquidation. 

Esther B E Î ^ O T Ê , décédéé à Papeete 
ie premier décembre ïail netif cent six 
M . Oyri i le Â . L . Dauphin, décédé à 
Papeete le 10 janvier 1914. 

A la requête poursuite et diligence do: 
M . François Dauphin, employé de 

commerce, demeurant à Papeete. , 
Agissant en qualité d'héritier pour un 

septième de Madame Marie-Esther 
R E H Y O Y É , sa mère. 

Contre Monsieur François R E ^ O Y E 
propriétaire, demeurant à Papeete, pris 
en qualité de tuteur datif de^ iaineurs 
Cyri l le , Marguerite, Pau l , Maria., Yv^s 
et Albertine Dauphin, lesdits mineurs 
héritiers bénéficiaires de Madame Marié-
Eat i ierEEîrVOYÈ, leur mère et de 
M . Cyr i l l e Dauphin leur père. 

Ayant M ^ L . SIG^OG-NE pour défen­
seur. 

E n présence de M . François Dauphin, 
susnommé, subrogé-tuteur desdits mi­
neurs. 

DÉSIG^NATIOK D E L ' I M M E L ^ L E 

A T E N D R E : 

Lot unique: Les droits au sous bai l 
d'une parcelle de l a terre Tepîkaa, sise 
au quartier de Mamao, commune de 
Papeete, d'une contenance de quarante 
trois ares environ, limitée au Sud et à 
l'Ouest par uu chemin de servitude, au 
Nord et à l 'Es t par ie surplus de la 
terre Tepihaa~ lequel sous-bail a été 

ANNONCES , 

Pour assister à cette Assemblée, Mes­
sieurs les Actionnaires devront justifier 
de l a possession de leurs actions, par le 
dépôt, au Siège social, cinq jours au 
moins.avant la réunion, de leurs titres ou 
d'un récépissé constatant le dépôt de 
leurs titres dans line banque. 

Pourlè Conseil d'Administration : 
Le Président, 

C H . B R O W N . 

D ' u s aête reçu par M® Gustave de 
ïtidder, dûment enrë^strê etlégahs^ont 
le brevet original aêté déposé âû rang des 
minutes de M* ' Gustave Vincent, notaire 

• à Papeete, suivant acte reçu par l u i le 3 
août suivant i l appèjrt que : 

L a Société en nom collectif PRTJDON 
BÏGOtfBBAK Ê T COMPAG^NIÊ, ayant 
son siège so^alâ Par is , passage Viôletj 
n® 5, et unsiège d'exploitation à P^eete , 

consenti aux ép.oos Dauphin suivant acte 
reçu par. M?, Yincent, ; no^^^^ onze 
mars mjLnenf cent cii^.;ï^r M . F . E e n -
voyé^^extituiaires dubail;giinçipalpoar une 
périodes! .expirant 4e^,premier;, novembre 
mi l neuf cent soixante.-deux, moyennant 
exécution. deS: - changes imposées par le 
bail, principal et en outre un loyer annuel 
de cent francs. 

Sar ce terrain est édifiée une maison 
d'habitation en bois couverte en tôle, 
mesurant quinze mètres de longueur sur 
dix mètres de largeur divisée en trois 
pièces^ trois, cabinets et une verandah 
sur le devant. 

On y trouve également une cuisine -
en bois couverte en tôle. 

L a vente de ce,t immeuble.a, été auto­
risée par jugement du Tribunal de 
première instance de Papeete en date du 
douze mai mi l neuf cent quatorze 
enregistré, et signifié. 

L e cahier des charges-dressé pour 
parvenir a cette vente a été déposé au 
Greffe dit Tribunal le dix août mi l neuf 
cent quatorze. 

L a mise à prix a été fixée par_le 
jugement sus-énoncé à la somme de six 
mille francs, c i O.OOOfr. 

Fa i t et rédigé par moi, défenseur 
poursuivant à Papeete le onze août mi l 
neuf cent quatorze. 

L . S I G O G N E . 
DéfenseuTj 

représentée cet effet- par Monsieur 
Charles Lou is Desiganz, négociant, de­
meurant à P ^ s , rue Traversière, n° 26 
bis ayant agi au nom êt comme l ' un des 
gérants ayant la signature sociale de la ­
dite société a : 

4» Eévoqué p u r g e n t et simplement 
tous les pouvoirs par elle donnés à Mon­
sieur Etienne Simonnet, employé de 
commerce, demeurant à Papeete^ sui­
vant acte reçu, eu brevet, par Phi l ippe 
Fatiçhey, notaire à Paris, ayant substitué 
M® de ]Èdder, son collègue empêché, le 
20 septembre 1913; 

2° E t constitué pour son mandataire 
spécial: 

Monsieur A N D R É B I Q O D B D A H , em­
ployé de commerce, demeurant à Papeete. 

A l'effet de représenter ladite société 
Prudon-Kgourdan et Compagnie dans 
toutes ses opératnâis commerciales et 
industrielles, mobâl^ès et immobilières 
dans les possessions françaises de l'Océa-
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DÎe et notamment à Papeete. 
Vue expédition deadits brevet et acte 

de dépôt à été déposée, â toutes ans utiles, 
sa greffe des Tribunaux de Papeete, le 7 
août 1914, oh tous intéressés peuvent en 
prendre connaîssaace. 

ArcDRÉ B I G O U B D A N 
Mandataire, 

A VENDRE 
o u A LOUER 

grande maison â étage à usage de maga-
sin, située Quai du Commerce. 

S'adresser à M. A K . P R A D E T . 

A V E N D R E : 
Un immeuble sis k Papeete à l'angle 

de la rue de TOuest et de l'Hôpital, au 
trefois occupé par Madame veuve Drollet, 

Potir renseignements s'adresser à M * 
A . Goupil défenseur. 

RAISONS D'HABITATIONS 
Confortables, neuves, toutes commodités 

à l'abri de la poussière et du bruit. 

A V E N D R E O U A L O U E f l 
A Man&ao (ancienne propriété L . M A R T I N ) 

derrière la Mission CathoHque,. à 50O 
mètres du Pont de l 'Est . 

S'adresser à M . E M I L E M A R T I N . 

Le syndicat des travailleurs du poit^ 
de Papeete étant définitivement consti- i 
tué informe le public qu'il suffit de s'a-̂ -
dresser à son bureau pour avoir des 
travailleurs soit à la tâche, soit à la jour­
née. 

Le syndicat s'efforcera de satisfaire 
â toutes les demandes. 

Le Secrétaire 
L . PECASTAING . 
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STATION BtJ SÉMAPHORE. 7 2 ^. 

OBSERVATIONS DU MOIS DE 

DATBS 

THESMOISÈTRE -HTGBOMÈTSE BASOaiLBTIÎB PLUIE 

DATBS 

ma 
moyen-

ne 

1 
6 a 24 6 42 24 6 42 24 6 42 24 

" 1 • 22.6 32.0 27.30 24.0 3^.0 25.0 68 61 81 748.5 748.0 748.6 9 

2 22.5 32.0 27.25 24.4 29.6 25.4 74 70 81 8.5 8.0 8.0 » » » 

3 23.2 34.3 27.25 24.2 30.4 25.6 80 62 84 8.1 7.9 8.4 B 

' 4 23.0 34.9 27.45 24.0 28.4 25.2 77 70 81 8.4 8.0 8.1 > B -

5 23.3 31.9 27.60 24.4 25.4 26.0 75 84 84 8.0 8.3 8.8 » 

6 22.8 30.2 26.50 24.0 24.8 24.0 77 90 92 ,8.2 8.2 8.2 » 4.4 

7 21.7 32.0 26.85 23.6 34.0 23.6 83 58 73 7.8 7.8 8.6 2.4 » » 

8 22.0 32.0 27.00 24.4 30.6 26.4 75 68 '74 8.3 8.0 8.3 » 

9 24.0 .33.0 28.50 25.0 32.0 25-8 77 60 84 8.1 8.4 9.0 » 2.4 

10 21.9 3Ô.0 25.95 24.8 24.0 25.2 75 92 84 8.0 8.6 8.6' 9.6 • » 

11 23.1 31.3 27.2© 23.4 29 2 26.0 78 70 76 8.5 8.0 8.4 » 
22.5 32.0 27.23 23.8 30.0 25.4 78 66 82 8.0 7.6 7.5 > - 6.0 

13 * 23.0 33.5 28.25 24.2 30.0 25.4 74 68 76 7.2 7.0 7.0 > 9 

14 22.8 32.0 27.40 23.4 30.8 24.0 78 60 75 7.0 6.7 7.0 » » 

45 22.2 32.0 27.10 22.4 29.6 24.Ô 81 64 68 7.0 7,0 7.2 B 9 » 
16 22.8 32.0 27.40 23.0 30.8 23.6 75 61 77 7.3 7.7 8.2 B 

17 22.2 34.3 28.25 23.2 30.0 23.S 67 64 79 8.2 8.5 9.0 » » , 3.5 

48 23.5 33.0 28.25 24.4 34.2 24.6 79 68 87 8.8 8.7 9.0 B B > 

49 24.0 32.8 28.40 24.6 30.6 23,4 84 68 79 8 7 8,5 - 9 0 J> u 

20 24.5 32.9 - 28.70 24.8 34.0 26.0 •77 67 66 Ô.6 8.5 9.Ô » » 
24 24,7 29.0 26.85 25.0 27.0 26.0 76 84 75 9.0 9.3 9.3 » » » 
22 23.6 32.6 28.40 24.8 32.6 26.2 87 €7 79 8.8 8.0 9.0 12.2 5.0 

23 23.0 29.0 26.00 24.2 28.0 24.0 88 86 92 8.8 8.9 8.7 45.3 40.6 

24 23.0 32.0 27.50 23.4 30.4 23.0 86 72 95 8.4 8.0 8.0 4.3 39.5 

23 22.4 27.0 24.70 24.2 23.6 23,0 92 98 98 7.5 8.0 8 6 19.2 26.4 14.2 

26 21.4 25.3 23.35 24.4 23.8 23.8 . 85 96 95 8.2 9.0 8.9 4.2 24.2 9.4 

27 22.0 30.0 26.00 22.6 28 2 25.Ô 89 83 84 -8.8 8.6 9.0 ^ 4.6 » 

28 22.5 28.2 24 35 23.0 25.4 24.8 96 93 85 8.9 9.0 9.0 20.3 » 

29 » » B » » » » » u » » > 9 

30 » » » » » > » » 
31 » > » » » > » 

M^yemies: . . . 22.86 34.49 27.02 23.99 28.87 25.04 79.7 73,4 84.5 74&.48 748,46 748.41 

Ramenés-à 0 » d'altitude 759.78 759.76 766.04 
219 mm̂  5 en 

42 jours de pluie 
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pÀirtÈÈTÉ ( T A a r r i ) . 

FÉVRIER" 1 9 1 4 . — 9 S OBSERVATIONS. 

DIRECTION ET FORCE DU VENT NÉBULOSITÉ E T FOEÏttE DES NUAGES 

OBSERVATIONS 
6 13 21 6 12 21 

> 0 E-S-E 3 > 0 5 Cu 8 Cu 3 Cu Ci 
E-S-E 1 E-S-Ê 3 » 0 3 Cu 10 Cu Ci 5 Cu Ci 

0 E-S-E 2 0 10 Cu Ci 8 Cu Ci 10 Cu Ci 
0 E-S-E 1 » 0 8 Cu Ci 10 Cu N 5 Cu Ci 

> 0 E-S-E 3 > 0 10 Cu N 10 Cu N 10 CuN 
0 E-S-E 1 0 10 Cu N 10 Cu N 10 Cu N 

E 1 E 3 N-E 1 10 Cu Ci 8 Cu N 10 Cu N 
0 E-S-E 3 » 0 10 Cu 5 Cu Ci 10 CuN 
0 E-N-E 3 E-N-E 2 10 Cu Ci 5 Cu 10 N , 

» 0 E S -E 3 » 0 10 N 10 N 10 Cu 
0 E-S-E 3 s 0 3 Cu 5 Cu 5 Cu 

> 0 9 0 0 5 Cu Ci 8 Cu 10 Cu N 
0 0 0 10 Cu 6 Cu 1 rcu 
ô » 0 • » 0 2 Cu 6 Cu N 1 St 
0 E 2 0 5 Cu Ci 8 Cu N 1 Cu 

E-N-E 1 E-N-E 2 > 0 3 Cu 3 Cu Ci 1 Cu 
E-S-E 1 E-N-E 2 E-N-E 1 2 Cu Ci 8 CuN 10 Cu N 
N-N-E 1 N - W 1 W N W 1 5 Cu Ci 5 CuCi 3 Cu S 
N-W 1 N 1 s 0 10 Cu N 10 Cu N 5 CD S 

» 0 NNW 1 » 0 10 Cu N 10 Ca Ci 10 C u N 
E-N -E 1 E-N-E 2 E-N-E 2 10 C u N 10 Cu N 10 Cu N 

N 1 N 2 " N 1 10 Cu N 10 Cu N 10 •Cu N . 
N 1 N-N-E 1 W N W 1 10 Cu N ' 10 Cu N 10 N 

N-W i NNW 2 W N W 2 10 Cu 10 Cu N 10 N 
W N W 1 WN W 3 W N W 1 10 C u ^ 10 N 10 N 
W N W 1 W N W 2 W N W 2 10 N 10 N 10 N Grains. 
N N E .1 N-N-E 1 NNW 1 10 Cu N _ 10 CuN 10 N 

N 1 N 2 w s w 1 10 N 10 N 10 Cu 
» 0 » 0 0 0 > 0 » 0 > 

0 g 0 0 0 0 n 
» 0 > 0 ^ 0 0 0 0 x> 

7:7 8.3 7.5 

RÉSUMÉ DES VËNtS 

J torrertre) 

N 7 1.1 
N-N-E 3 1.0 

N-È 1 1.0 
E-N-E 9 1.8 

E 3 2.0 
E-S-E 11 2.2 
W-S-W 1 1.0 
W-N-W 9 1.6 

N-W 3 1.0 
N-N-W 3 1.3 

s » » 
y > 

Calmé 33 0.0 

84 i.OFdrre moyenne 
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